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Fonction publique territoriale
(filière administrative - secrétaires de mairie - intégration)

10993. - 7 février 1994. - M. Claude Girard appelle l'atten-
tion de M. k ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur et rie
l 'aménagement du territoire, sur l'interprétation de l'article 30-1
du décret n° 93-986 du 4 août 1993 dans le cas ci-présent : un
agent a été recruté par concours sur la base de l'arrêté ministériel
du 27 juin 1962 modifié, en qualité de secrétaire général des
communes de 2 000 à 5 000 habitants, à compter du 1" octo-
bre 1982. Sachant que la commune dont il est question compte
moins de 2 000 habitants, l' intéressé a été intégré le 1" janvier 1988
dans le cadre d'emploi des secrétaires de mairie territoriaux, créé
par le décret n° 87-1103 du 30 décembre 1987. Dans ces condi-
tions, l'agent peut-il bénéficier d'une intégration dans le cadre des
attachés territoriaux ? Par ailleurs, qu'advient-il des agents ayant
vocation à être intégrés, et qui, à la date du 1" juin 1993, se trou-
vaient en position de détachement ? Enfin, s' ils ne pouvaient être
intégrés, qu'adviendrait-il de ces agents lors de leur réintégration
dans leur collectivité d'origine alors que leur emploi initial n' exis-
terait plus ? Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son
avis à propos des différents problèmes qu'il vient de lui soumettre.

Réponse. - Seuls sont concernés par les dispositions de l'article 2
du décret n° 93-986 du 4 août 1993 les secrétaires généraux de
communes de 2 000 à 5 000 habitants, non intégrés dans un cadre
d'emplois, répondant aux critères de diplôme ou d'ancienneté
mentionnés à l'article 30 du décret du 30 décembre 1987, recru-
tés, sur la base de l'arrêté du 27 juin 1962, dans une commune de
2 000 à 5 000 habitants et ceux d'entre eux intégrés rédacteur ou
secrétaire de mairie. En outre, ces fonctionnaires doivent être en
position d'activité et occuper effectivement leur emploi à la date
du 1" juin 1993. Les fonctionnaires en position de détachement
peuvent, sur leur demande, soit être intégrés dans le cadre
d'emplois de détachement, après deux ans d'ancienneté, soit être
réintégrés dans la collectivité d'origine en application des disposi-
tions combinées des articles 67 à 69 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée relative à la fonction publique territoriale et du décret
n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux-positions de déta-
chement.

Fonction publique territoriale
(filière administrative -

directeurs de rentres communaux d'action sociale - statut)
11884. - 7 mars 1994. - M. Hervé Gaymard attire l'attention

de M. le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur la situation statutaire des directeurs
de centres communaux d'action sociale. L'article 53 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et complétée par le décret
n° 88-546 du 6 mai 1988, omet de reconnaître la qualité d'emploi
de direction à l'emploi de directeur de CCAS. Il est d'ailleurs sur-
prenant que cet emploi qui était reconnu comme tel par la cir-
culaire modifiée n° 75-649 du 19 décembre 1975 n'apparaisse plus
dans aucun texte depuis le 31 décembre 1987. En outre, il est éta-
bli que les directeurs de CCAS assument les mêmes responsabilités
que les titulaires d'emplois dits « emplois fonctionnelss . C' est
pourquoi il lui demande quelles sont les mesures qui sont envisa-
gées afin de pallier cette iniquité.

Fonction publique territoriale
Glière administrative -

directeurs decentres communaux d'action sociale - statut)
12665. - 28 mars '--994. - M. Jean-Pierre. Calvel attire l'atten-

tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la situation statutaire des direc-
teurs de centres communaux d'action sociale qui remplissent une
fonction essentielle pour les jeunes et les personnes en difficulté,
notamment dans les quartiers difficiles. Pour que les missions
soient entièrement reconnues, il serait bon que leur statut soit
pleinement reconnu. L'article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984, modifiée et complétée par le décret n° 88-546 du 6 mai
1988, omet de reconnaître la qualité d'emploi de direction à
l 'emploi de directeur de CCAS. Cet emploi reconnu comme tel
par la circulaire modifiée n° 75-649 du 19 décembre 1975 n' appa-
raît plus dans aucun texte depuis décembre 1987. En outre, il est
établi que les directeurs de CCAS assument les mêmes responsabi-
lités que les titulaires d'emplois dits « emplois fonctionnelsn . C' est
pourquoi il . lui demande quelles mesures il compte prendre pour
pallier cette iniquité.

Réponse. - Les emplois de direction des établissements publics
locaux tels les centres communaux d'action sociale sont notam-
ment occupés par des administrateurs territoriaux ou des attachés
territoriaux dans les conditions réglementaires prévues par les
articles 2 des décrets statutaires respectifs de ces cadres d' emplois.
Ces conditions imposent notamment pour les établissements
publics un exercice d'assimilation à une strate démographique
communale permettant de déterminer les grades ayant vocation à
diriger 1 établissement. La liste des établissements publics fixée en
application de l'article 53 de la loi du 26 janvier 1984 ne retient
comme fonctionnels que les emplois de direction des établisse-
ments publics intercommunaux et assimilables à une commune de
plus de 20 000 habitants. Elle concerne donc, le cas échéant, un
centre communal d'action sociale sous le régime de l' intercommu-
nalité. Il convient de souligner enfin que les titulaires d'emplois de
direction de droit commun et les titulaires d'emplois de direction
fonctionnels relèvent des mêmes grades en vertu des dispositions
statutaires rappelées ci-dessus.

Aménagement du territoire
(politique et réglementation -

installation de jeunes artisans et commerçants -
aides de IFtat - perspectives)

12476. - 28 mars 1994. - M. Michel Hunault appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le débat actuel concernant
l 'aménagement du territoire. Dans ce cadre-là, il souhaiterait savoir
s' il serait favorable à la création d'une dotation aux jeunes artisans
ou jeunes commerçants comparable à celle allouée aux jeunes agri-
culteurs pour leur installation, leur permettant, outre la dotation,
l 'accès à des prêts bonifiés.

Réponse. - L 'honorable parlementaire demande au ministre
d'Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménagement du territoire s' il
serait favorable à la création d'une dotation aux jeunes artisans ou
jeunes commerçants comparable à celle allouée aux jeunes agri-
culteurs pour' leur installation, leur permettant, outre la dotation,
l 'accès à des prêts bonifiés. Les artisans ont d'ores et déjà droit à
des prêts à taux bonifiés - dits prêts spéciaux à l'artisanat - pour
leurs investissements liés à la création ou au développement de
leur entreprise. Le comité interministériel d'aménagement du terri-
toire du 12 juillet 1993, tenu à Mende, a décidé la création d'une
dotation aux jeunes entrepreneurs ruraux destinée aux jeunes arti-
sans qui s'installent (en reprise ou en création d'entreprises) dans
les communes rurales des zones d'intervention du fonds inter-
ministériel de développement et d'aménagement rural et des zones
des massifs de montagne. Cette dotation prend la forme d'une
garantie supplémentaire portée à 75 p. 100 (au lieu de 50 p. 100)
sur les emprunts faits par l'artisan, jusqu'à 300 000 F. II est par
ailleurs prévu un accompagnement de la chambre de mètiers au
montage et à la réalisation du projet (circulaire du ministre des
entreprises et du développement économique, chargé des petites et
moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, du 7 février
1994). Cette dotation pourrait, comme le suggère l'honorable par-
lementaire, être étendue au commerce en milieu rural. Ce projet
est actuellement étudié par les services du ministre des entreprises
et du développement économique, chargé des petites et moyennes
entreprises et du commerce et de l'artisanat. L 'amélioration de la
bonification des intérêts d'emprunt liée à cette dotation a fait
l 'objet d'un examen approfondi. Compte tenu du dispositif en
vigueur et de l'utilisation faite des crédits à taux bonifiés, il est
apparu nécessaire d'attendre une évolution plus significative pour
proposer une réduction supplémentaire des taux actuellement
appliqués. L ' importance de cette mesure pour le développement
des entreprises n'échappe pas au Gouvernement et toute disposi-
tion sera prise pour en améliorer l' efficacité.

Service national
(policiers auxiliaires - affectation - zones urbaines)

12504. - 28 mars 1994. - M. Paul Chollet appelle l'attention
de M. le ministre d' Etat, ministre de l' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur le statut des policiers auxiliaires mis à
la disposition des villes sous l'autorité des commissariats pour lut-
ter contre la petite et moyenne délinquance en renfort des corps
de police urbains. Les policiers auxiliaires sont exemptés de toute
tâche après 19 heures et ne peuvent donc effectuer des rondes
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nocturnes, même accompagnés . Chacun comprend que, pour des
raisons de compétence technique, nos appelés soient limités à des
tâches moins exposées . Cependant, les gendarmes auxiliaires parti-
cipent à ces rondes après le coucher du soleil dans les campagnes
environnantes . Les collectivités locales qui ont accepté avec
enthousiasme l ' appoint des appelés et participent à leur entretien
sollicitent une contribution plus effective et mieux comprise des
appelés des corps de police urbains à la politique de la ville.

Réponse. - Selon le code du service national, « les policiers auxi-
liaires mis à la disposition des villes sous l ' autorité des commissa-
riats en renfort des corps urbains sont des appelés du contingent
volontaires pour cette forme de service civil » . Partant de cette
définition, le code prévoit qu' ils peuvent être appelés à servir en
tout temps et en tout lieu. Néanmoins, leur formation de den%
mois nécessite que certaines précautions d 'emploi soient prises à
leur égard et particulièrement qu ' ils ne soient pas associés à l 'exer-
cice de missions dangereuses. C ' est ainsi qu ils sont écartés des
missions de maintien de l 'ordre, des gardes statiques, des extrac-
tions et des gardes de détenus, ainsi que des interventions compor-
tant des risques dans le cadre des missions de police-secours . De la
même manière, ils ne peuvent être employés isolément . Les mis-
sions de nuit étant réputées les plus dangereuses, ies chefs de ser-
vice sont invités à redoubler de discernement et de prudence dans
le travail confié aux policiers auxiliaires bien qu' il n ' existe dans
leur règlement d 'emploi aucune heure limite. En toute cir-
constance la présence des policiers auxiliaires sur ia voie publique
exige un encadrement suffisant par des gardiens ou gradés de la
police nationale .

Armes
(détention et vente -

couteaux, machettes et sabres - réglementation)

12554. - 28 mars 1994 . - M. François Rochebloine appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la publicité que font certaines
entreprises . de coutellerie en faveur d'armes relevant, conformé-
ment à l ' article 1R du décret n° 73-364 du 12 mars 1973, de la
sixième catégorie, et notamment des couteaux de chasse, des
machettes, des couteaux « ranger », des sabres « ninja », des fusils
arbalètes . Il lui demande les mesures qu' il entend prendre afin
d ' interdire de telles publicités et, par une modification de
l ' article 16 du décret précité, de mettre un terme au laxisme qui
prévaut quant à l'acquisition et à la détention de tels objets sus-
ceptibles de porter atteinte à la tranquillité et à la sécurité
publique.

Réponse. - L'article 35 du décret du 12 mars 1973 mentionne
que le port et le transport des armes de la sixième catégorie sans
motif légitime sont interdits . Sont inclus dans cette sixième catégo-
rie les baïonnettes, sabres-baïonnettes, poignards, couteaux-poi-
gnards, matraques, casse-tête, cannes à épée, cannes plombées et
ferrées (sauf celles qui ne sont ferrées qu'à un bout), ainsi que tous
les autres objets susceptibles de constituer une arme dangereuse
pour la sécurité publique. Depuis l'arrêté du 22 mars 1979, les
lance-pierres de compétition et les projecteurs hypodermiques ont
rejoint cette catégorie . Dans le projet de décret qui doit complète-
ment refondre Ics textes réglementaires fixant le régime judiciaire
des armes, un certain nombre d'armes blanches sont expressément
incluses dans cette catégorie, en vue d ' en interdire le port et le
transport : il s ' agit des coups de poing américains, des étoiles de
jet et des fléaux japonais. Le port et le transport de ces derniers
objets seront donc également interdits, hormis le cas des titulaires
d'une licence délivrée par une fédération sportive. D' autre part, le
décret du 6 janvier 1993 a déjà réglementé de façon très stricte
l ' acquisition de ce type d'armes par les mineurs de plus de
seize ans . Désormais, ces derniers devront être titulaires non seule-

, ment d'une autorisation parentale mais aussi d ' une licence de fédé-
ration sportive . Enfin, à la suite de la parution du décret qui doit
refondre les textes réglementaires fixant le régime juridique des
armes,, ia modification de la loi du 12 juillet 1985 relative à la
publicité faite en faveur des armes à feu et de leurs minutions est
envisagée. Il n ' est pas exclu d 'assujettir à des règles plus restrictives
la publicité des armes de la sixième catégorie .

Retraites : régimes autonomes et spécia: x
(collectivités locales : annuités liquidables - agents communaux

ayant intégré le corps des sapeurs-pompiers professionnels)

12787. - 4 avril 1994. - Mme Monique Rousseau appelle
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur des inégalités de traitement
dont sont victimes certains sapeurs-pompiers professionnels en ce
qui concerne le calcul de leur pension de retraite. Si l'article 6 du
décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 dispose que « tout sapeur-
pompier professionnel peur être admis à faire valoir ses droits à la
retraite à partir de l ' âge de cinquante-cinq ans », l' article 11 du
décret n° 65-773 du 9 septembre 1965 relatif au régime de retraite
des fonctionnaires affiliés à la CNRACL réserve le bénéfice d ' une
bonification du temps de service à ceux qui, faisant liquider une
pension de retraite à partir de cinquante-cinq ans, ont exercé la
fonction de sapeur-pompier professionnel pendant quinze années.
Se trouvent ainsi exclus du bénéfice de cette mesure les sapeurs-
pompiers permanents qui sont devenus professionnels en applica-
tion des décrets n° 90-850 à 90-853 du 25 septembre 1990. Elle
lui demande les mesures qu'il compte prendre afin de remédier à
cette inégalité.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : annuité., liquidables - agents communaux

ayant intégré le corps des sapeurs-pompiers professionnels)

12975. - 4 avril 1994. - M. André Durr appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, sur la situation des sapeurs-pompiers ex-
permanents qui souhaitent que soient pris en compte par la Caisse
nationale de retraite 'des agents des collectivités locales les services
antérieurs effectués en qualité de permanent, pour le calcul de la
retraite. Intégrés après examen dans les cadres d'emploi des
sapeurs-pompiers professionnels depuis 1993, ces personnels ne
peuvent prétendre bénéficier des avantages liés à leur nouvelle
situation, à savoir : partir à la retraite à l 'âge de 55 ans, bénéficier
des cinq annuités, bénéficier de l' intégration de la prime de feu
(19 p. 100) dans le traitement soumis à pension . Les conditions
d 'octroi sont : to.aliser au minimum quinze années d 'actif et trente
années dans un service public. Or la plupart d 'entre eux ne tota-
lisent pas les quinze années requises, alors qu'ils sont obligés de
cotiser au même titre que leurs collègues ; 7,85 p . 100 sur des
indices fictifs par rapport aux indices réels ; 2 p . 100 pour les cinq
annuités ; 0,6 p. 100 pour l' intégration de la prime de eu. La
réglementation de la CNRACL ne permet pas actuellement la
requalification des fonctions exercées avant leur intégration dans la
filière des sapeurs-pompiers professionnels . Ces derniers seraient
ainsi privés de ces nouvelles dispositions tout en continuant à coti-
ser sans pouvoir en bénéficier légitimement . En effet, dans le
département du Bas-Rhin, vingt-sept sapeurs-pompiers dont dix-
neuf au sein du corps mixte de la communauté urbaine de Stras-
bourg se trouvent placés dans cette situation injuste, d'aucuns
ayant d'ores et déjà atteint l 'âge de 55 ans . En conséquence il lui
demande s ' il ne lui paraît pas équitable que soit appliquée, à brève
échéance, une disposition réglementaire permettant de clore une
fois pour toutes ce dossier.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : annuités liquidables - agents communaux

ayant intégré le corps des sapeurs-pompiers professionnels)

12979. - 4 avril 1994 . - M. Hari Lapp attire l'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de 1 intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, sur la situation de certains sapeurs-pompiers
professionnels au regard de la Caisse nationale de retraite des
agents des collectivités locales (CNRACL) . Des agents communaux
faisant office de pompiers viennent d' intégrer la filière des sapeurs-
pompiers professionnels après examen ; ils rencontrent des diffi-
cultés pour la prise en compte de leurs années antérieures de ser-
vice dans le calcul de leur retraite auprès de la CNRACL . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les dispositions qu ' il
compte prendre pour 'résoudre la situation de ces agents à l ' égard

1 de la CNRACL .
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Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : annuités liquidables - agents communaux

ayant intégré le corps des sapeurs-pompiers professionnels)

14496. - 23 mai 1994. - M. Germain Gengenwin attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la demande des sapeurs-
pompiers ex-permanents visant à obtenir la prise en compte par la
CNRACL des serv ices antérieurs effectués en qualité de perma-
nents pour le calcul de la retraite . Bien qu'étant intégrés dans les
cadres d'emploi des sapeurs-pompiers professionnels, ces personnels
ne peuvent prétendre bénéficier des avantages liés à leur situation,
à savoir : la retraite à cinquante-cinq ans ; le bénéfice des 5 annui-
tés ; le bénéfice de l ' intégration de la prime de feu dans le traite-
ment soumis à pension . Aussi lui demande-t-i 1 comment il entend
répondre à la légitime demande de ces personnels.

Réponse. - Le problème soulevé par l'honorable parlementaire
est actuellement à l ' étude . En effet, l 'article 6 du décret du 25 sep-
tembre 1990 portant dispositions communes à l ' ensemble des
sapeurs-pompiers professionnels prévoit que „ tout sapeur-pompier
professionnel peut être admis à faire valoir ses droits à la retraite à
partir de cinquante-cinq ans La combinaison de cet article avec
les autres règles contenues dans le décret n° 65-773 du 9 septembre
1965 relatives au régime de retraites des agents des collectivités
locales soulève un problème juridique (entre le droit défini sur la
base de l 'article 6 précité et les règles relatives à la définition de
l'appartenance à la catégorie active B qui nécessite une durée mini-
male d ' appartenance à cette catégorie de quinze ans) sur lequel
mes services ont interrogé M . le ministre du budget.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions - police - conséquences)

13200, - 18 avril 1994. - M . Charles Gheerbrant attire
l'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur le problème de certains retraités
de police qui ont des difficultés pour obtenir à soixante ans leur
retraite entière . Certains personnels ne peuvent pas racheter leurs
années ; ces derniers, retraités à cinquante-cinq ans de la police,
devront attendre soixante ans pour percevoir la retraite du régime
énéral des années effectuées. De `ait, nombre d ' entre eux quittent

fa police avec le taux de retraite minimum et sont obligés de tra-
vailler à nouveau cinq ans . Il demande par conséquent quelles
mesures vont être prises pour remédier à cette situation.

Réponse. - La loi n° 57-444 du 8 avril 1957 institue en faveur
des personnels des services actifs de la police nationale un régime
particulier de retraite qui leur permet d 'obtenir le bénéfice, d ' une
part, d ' une bonification d'ancienneté de cinq ans maximum desti-
née à leur restituer sous cette forme les annuités qu ' ils ne peuvent
acquérir du fait qu ' ils sont assujettis à une limite d 'âge de l 'emploi
(cinquante-cinq ans) inférieure à celle du droit commun (soixante-
ans services actifs " catégorie B"), et d'autre part, d ' un départ anti-
cipé à la retraite avant la limite d ' âge de l'emploi, entre cinquante
et çinquante-cinq ans s' ils peuvent justifier au 1" janvier de l ' année
considérée de cinquante ans d' âge et vingt-cinq ans de service
actifs . Certains de ces personnels, entrés tardivement dans l ' admi-
nistration, quittant la police à cinquante-cinq ans (limite d 'âge de
leur emploi) avec un taux de retraite inférieur à 75 p . 100 . Ils
reprennent alors une activité pendant cinq ans dans le secteur
privé afin de se constituer une retraite complémentaire du régime
général de l 'assurance vieillesse de la sécurité sociale . Ces derniers
souhaitent pouvoir racheter auprès de ce régime la bonification
d ' ancienneté retenue en annuités liquidables dans leur pension
civile de l ' Etat . Ce rachat leur pemettrait d ' obtenir à 60 ans le
bénéfice d ' une pension vieillesse au taux maximum en totalisant
ainsi cent cinquante trimestres de cotisations tous régimes de
retraite confondus (régime spécial des fonctionnaires, de la sécurité
sociale, etc.) . Or, le principe selon lequel le temps décompté dans
la liquidation d ' une pension ne peut être retenu dans une autre
pension s'oppose au rachat par la sécurité sociale' de la durée des
services correspondant à la bonification de police attribuée . Il n ' est
pas envisagé de modifier les règles d ' interdiction de cumul des
pensions au titre de périodes concomitantes relevant d' un régime
spécial et du régime général.

Police
(fonctionnement -

attitude à l égard d 'étrangers en situation irrégulière)

13420. - 25 avril 1994 . - M. Georges Sarre attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur les conditions dans lesquelles ont été
présentés au palais de justice des étrangers en situation irrégulière
originaires de la Chine populaire . Ces immigrés portaient au poi-
gnet un numéro inscrit à l 'aide d ' une encre bleue indélébile. Les
policiers on : justifié l ' utilisation de cette encre pat la difficulté
d' identifier et de distinguer ces ressortissants chinois . Il lui
demande donc de lui indiquer s ' il s 'agit d ' un incident isolé et
regrettable et non d ' un usage fréquent au sein des forces de police
pour identifier les étrangers en situation irrégulière . En tout état
de cause, il souhaite que des instructions soient données avec célé-
rité pour rappeler que de tels procédés sont proscrits et ne sau-
raient être tolérés au sein de la police républicaine.

Réponse. - La direction générale de la police nationale a confié
au service central de la police de l ' air et des frontières la mission
d 'animer la lutte contre l 'immigration et le travail des clandestins.
Dans ce cadre, il a été créé, au niveau central, an bureau des faux
et des affaires judiciaires alors qu 'au plan régional étaient mises en
place des brigades spécialisées dont l 'activité a permis à la PAF de
devenir un partenaire essentiel en matière de 'utte contre le travail
clandestin . Une telle qualification a conduit les fonctionnaires,
chargés de ces missions, à acquérir une solide expérience . C 'est
ainsi qu'à la lumière de précédentes affaires, il est apparu manifeste
que les travailleurs clandestins interpellés, démunis de tout docu-
ment d ' identité et en séjour irrégulier, profitaient souvent de leur
nombre et usaient de divers subterfuges pour empêcher leur identi-
fication, faussant ainsi l'action de la police et de la justice . De fait,
ils quittent leurs vêtements, les échangent, arrachent tous signes
distinctifs, en vue de semer la confusion chez les enquêteurs . Pour
prévenir de telles difficultés et éviter les risques d 'incidents qu 'elles
engendrent, les fonctionnaires opérant dans un cadre judiciaire, le
28 mars 1994 à Paris, ont identifié les personnes qu ' ils venaient
d ' interpeller au moyen d ' un numéro faisant référence à l ' identité
fournie par chacun d ' entre eux verbalement. Il reste que ces men-
tions chiffrées ont été écrites, sur la main, à l 'aide d ' un feutre
ordinaire dont l 'encre s ' effaçait sans difficulté à la première eau. II
convient de souligner que cette action a été menée, de manière
exceptionnelle, non pour porter atteinte à l ' intégrité physique ou
morale des personnes mises en cause, mais afin de préserver le res-
pect des lois en vigueur dans notre pays et faire face à des pra-
tiques manifestes pour s 'y soustraire. Il ne s'agit évidemment pas
d ' un modus operandi ce qui supposerait une habitude indépendante
des circonstances exceptionnelles et pérenne. En tout état de cause,
il semble utile de . préciser que cette affaire a été portée devant la
justice par le défenseur de huit des vingt-quatre ressortissants
chinois placés en état d 'arrestation . Cependant, par jugement du
2 avril 1994, le tribunal de grande instance de Paris a débouté les
intéressés de leur plainte pour voie de fait contre le préfet de
police de Paris . Dans ce contexte, le ministère de l ' intérieur, en
tant que défendeur, a été cité à comparaître, le 25 mai 1994,
devant la première chambre, première section du tribunal de
grande instance de Paris . L'affaire a été mise en délibéré,
l'audience étant fixée au 29 juin '

Syndicats
(fonction publique territoriale -

autorisations spéciales d'absence - financement)

13447. - 25 avril 1994. - M. Xavier Pintat expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l 'aména gement du
territoire, qu ' aux termes des dispositions de l ' article 14, 3' alinéa,
du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l ' exercice du
droit syndical dans la fonction publique territoriale, dans la nou-
velle rédaction issue des dispositions du décret n° 94-191 du
4 mars 1994 modifiant certaines dispositions relatives à l 'exercice
du droit syndical dans la fonction publique territoriale, le centre
de gestion calcule pour les collectivités et établissements .emeloyant
moins de cinquante agents un contingent global d'heures d autori-
sations spéciales d ' absence (correspondant aux réunions des orga-
nismes directeurs de sections syndicales) qui est réparti entre les
organisations syndicales ayant obtenu des sièges au Conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale, proportionnellement au
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nombre de voix obtenues au comité technique paritaire placé
auprès du centre de gestion . Cette nouvelle rédaction du texte
reprend globalement les anciennes dispositions de l ' article 14 cor-
respondant à la rédaction du texte de 1985, dont les dispositions
ont été, pour partie, explicitées par la circulaire ministérielle du
25 novembre 1985 relative à l ' exercice du droit syndical dans la
fonction publique territoriale . Cependant la question de la prise en
charge financière des heures d autorisations spéciales d absence
n' est toujours pas expressément réglée . Il lui demande, en consé-
quence, de lui préciser les dispositions qu ' il compte prendre pour
cette prise en charge.

Réponse. - Le décret n° 94-191 du 4 mars 1994 a modifié
l ' article 14 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l ' exercice
du droit syndical dans la fonction publique territoriale afin de pré-
voir le calcul par les centres de gestion des autorisations spéciales
d ' absence mentionnées par cet article en prenant en compte le
total des agents employés par les collectivités et établissements
employant moins de cinquante agents . Pendant ces autorisations
d' absence, les agents continuent d 'être rémunérés par la collectivité
ou l'établissement dont ils relèvent. Sur ce point, le décret du
4 mars 1994 ne modifie pas le droit en vigueur . Toutefois, rien
n ' interdit à un centre de gestion de convenir d ' un remboursement
avec les collectivités et établissements de moins de cinquante agents.
Par ailleurs, en ce qui concerne les décharges d 'activité de service,
le projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la fonc-
tion publique territoriale améliore le remboursement par les
centres de gestion de la rémunération des fonctionnaires qui, dans
les collectivités affiliées, sont désignés par !es organisations syndi-
cales pour bénéficier de ces crédits d heures. Le remboursement
inclura obligatoirement les charges sociales.

Communes
(élections municipales -

communes de moins de deux mille cinq cents habitants -
mode de scrutin - panachage - réglementation)

13487. - 25 avril 1994 . - M. Philippe Vasseur souhaite faire
part à M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l' amé-
nagement du territoire, des réflexions d ' électeurs sur l ' organisa-
tion du scrutin municipal dans les communes soumises aux règles
du panachage . Il s ' agit notamment de la possibilité pour l ' électeur
d 'apporter des suffrages à des personnes qui n ' ont pas fait acte de
candidature . Certains y voient, outre un travail supplémentaire et
fastidieux pour les scrutateurs, une complexité accrue et souvent
inutile du dépouillement . Ils souhaiteraient que seules . les voix
accordées aux candidats déclarés soient comptabilisées . Il lui
demande quel est son avis sur cette question.

Réponse. - En proposant de prendre en compte dans le calcul
des voix, lors du dépouillement des scrutins municipaux, les seuls
suffrages émis en faveur des candidats déclarés, les électeurs cités
par l ' honorable parlementaire suggèrent en réalité une réforme en
profondeur de ces élections, afin que soit rendue obligatoire la
déclaration de candidature dans toutes les communes de moins de
3 500 habitants. Or, depuis la loi municipale de 1884, le plus
grand libéralisme règne en niatière de candidatures pour les élec-
tions municipales dans les petites communes . Dans toutes celles où
le scrutin plurinominal majoritaire à deux tours reste aujourd 'hui
applicable, le dépôt des candidatures n 'est pas obligatoire ; le pana-
chage est autorisé, de même que les bulletins incomplets ou les
candidatures isolées . Certes, il peut se faire qu'une personne qui
n' a pas fait connaître qu'elle était candidate se trouve élue par une
majorité de ses concitoyens. La liberté de l 'élu reste cependant
complète puisque, s' il ne désire pas assumer les responsabilités liées
à l'exercice de son mandat, il lui est toujours loisible de démission-
ne : . De même, des dispositions sont prévues pour éviter . qu 'une
même personne ne siège dans plusieurs conseils municipaux :
l 'article L. 238 du code électoral lui donne dix jours pour opter, à
compter de la proclamation des résultats du scrutin ; à défaut
d ' option dans ce délai, l 'élu fait de droit partie du conseil munici-
pal de la commune où le nombre d'électeurs est le moins élevé.
Ainsi, le législateur de 1884, en accordant au corps électoral la
plus grande liberté de choix, lui a donné la faculté de s 'exprimer
de la manière la plus démocratique, au besoin en portant à des
responsabilités municipales des citoyens en qui il a confiance mais
qui n ' avaient pas d'eux-mêmes souhaité briguer ses suffrages . Une
mesure dans le sens mentionné par l 'auteur de la question apparaît
comme un recul de notre conception de la démocratie par rapport
aux conditions dans lesquelles sont actuellement organisées les
élections municipales générales .

Devises, hymnes et drapeaux
(politique et réglementation -

drapeau français - profanation - sanctions)

13702 . - 2 mai 1994 . - M. Jacques Féron appelle l ' attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de l' amé-
nagement du territoire, sur le compte rendu fait par la presse des
incidents qui se sont déroulés à Marseille, à la suite des sanctions
prises par la Fédération française de football contre l ' Olympique
de Marseille, et qui fait apparaître la profanation du drapeau
national par une dizaine d'individus, qui ont procédé à son inciné-
ration. A la lecture de ce compte rendu, il apparaît que des forces
de police qui se trouvaient à proximité ne seraient pas intervenues.
Il lui demande si, dans le code pénal, des sanctions sont prévues
pour ce genre de manifestation antinationale et pourquoi la police
ne paraît pas être intervenue pour sanctionner comme il se devrait
les manifestants en question, très identifiables à travers des photo-
graphies parues dans des grands quotidiens nationaux . Il demande
également si une action a été intentée par ses services.

Réponse. - Le dimanche 24 avril 1994, à partir de 14 heures,
cinq cents supporters de l'Olympique de Marseille organisaient un
rassemblement consécutif aux sanctions prises par la Fédération
française de football contre leur club . Une CRS assurait la protec-
tion des édifices publics et une section de la compagnie d ' interven-
tion était stationnée près du siège de la Fédération française de
football . Un véhicule et des motocyclistes de la'compagnie de cir-
culation encadraient la manifestation qui remontait la Cannebière.
A 15 h 25, quatre individus s ' emparaient après escalade d ' un
monument, de six drapeaux tricolores qu ' ils incendiaient aussitôt.
Les actes commis qui ne peuvent qu'appeler la réprobation
tombent par ailleurs sous le coup de l ' article 322-2 du code pénal.
Le préfet de la région Provence - Alpes-Côte d 'Azur, préfet du
département des Bouches-du-Rhône n'a pas manqué de saisir de
ces faits le procureur de la République près le tribunal de grande
instance de Marseille .

Ventes et échanges
(politique et réglementation - appareils distributeurs de confiseries)

14005 . - 9 mai 1994. - M . Jean Kiffer attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, sur les difficultés que rencontrent les exploi-
tants d' appareils automatiques face à l 'utilisation illicite de distri-
buteurs de lots ou de confiseries comme machines à sous, faite de
plus en plus fréquemment dans les cafés. Ces détournements, par
ailleurs très difficiles à détecter, prennent des proportions très
inquiétantes qui risquent de conduire les exploitants « honnêtes » à
des problèmes financiers tels qu 'ils seraient amenés à licencier ! Or,
dans sa réponse à une lettre qu'il lui avait adressée concernant ces
problèmes, M . le ministre d 'Etat lui avait indiqué qu 'une réforme
de la réglementation actuelle était à l ' étude pour mettre un terme
à ces abus. Par consé9uent, face à l ' importante prolifération de ces
machines et devant 1 inquiétude grandissante des exploitants qui
restent dans la légalité, il aimerait savoir, d'une part . dans quelle
mesure il serait possible d' accélérer la mise en place d ' une telle
réforme et, d'autre part, quelles sont les dispositions qu ' il compte
prendre pour limiter ces méfaits.

Réponse. - Depuis le début de l ' année 1993, les contrôles des
services de police sur les appareils automatiques de jeux exploités
dans les débits de boissons se sont• considérablement intensifiés.
Dans les départements les plus concernés par ces fraudes, les pré-
fets ont procédé à des investigations systématiques . Tous les pro-
cès-verbaux d'infraction sont communiqués aux parquets. Parallèle-
ment à ces poursuites judiciaires, la fermeture administrative
temporaire des débits de boissons où de telles infractions sont
constatées, s 'avère indiscutablement dissuasive. L' étude de projet
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de réforme se poursuit, mais prendra un certain temps compte
tenu de la multiplicité des secteurs d ' activités concernés et de l ' im-
portance des implications économiques et fiscales de tout projet.

Communes
(conseillers municipaux -,participation à des délibérations

du conseil relatives à des affaires
qui les intéressent directement - réglementation)

14023 . - 9 mai 1994 . - M . Bruno Bourg-Broc expose à M . le
ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur et de l ' aménagement du
territoire, que l ' article L. 121-35 du code des communes énonce
que „ sont illégales les délibérations auxquelies ont pris part des
membres du conseil intéressés à l'affaire qui en a fait l 'objet Il
lui demande si, en matière de subvention à une association, un
conseiller municipal, qui est dirigeant ou simplement membre
d ' une association qui en bénéficie, doit s ' abstenir de prendre part à
une délibération à ce sujet.

Réponse . - Le code pénal, dans sa nouvelle rédaction issue de la
loi du 22 juillet 1992 (art. L . 432-12), applicable à compter du
1” mars 1994, a redéfini la notion de délit d' ingérence, désormais
appelée „ prise illégale d'intérêts En dehors des exceptions pré-
vues, dans la limite d 'un montant annuel fixé à 100 000 francs par
an, en faveur des communes comptant 3 500 habitants au plus,
tout rapport contractuel de l ' élu avec la commune dont il a
l ' administration ou la surveillance, même partielles, constitue un
délit de prise d ' intérêts donnant lieu à diverses sanctions (empri-
sonnement, amende, inéligibilité) . La prise illégale d ' intérêts résulte
en conséquence d ' une relation „ d'affaires ou de type commercial
existant entre un élu, investi d 'une mission de service public, et la
collectivité ou l'organisme en dépendant . La participation d 'un
conseiller municipal à une délibération décidant l ' octroi de sub-
ventions à une association à but non lucratif, dont il est président
ou simplement membre, ne saurait donc être constitutive d'une

rise illégale d ' intérêts . Tel ne serait évidemment pas le cas si
'association présumée à but non lucratif exerçait des activités
commerciales source de•revenus illicites . En ce qui concerne l ' in-
terdiction faite par l'article L . 121-35 du code des communes aux
conseil l ers municipaux de participer aux délibérations portant sur
une affaire les intéressant personnellement ou comme mandataire,
deux conditions doivent, selon une jurisprudence constante, être
simultanément remplies pour qu'il y ait illégalité : d'une part, le
membre du conseil municipal doit avoir un intérêt personnel à
l 'affaire, c 'est-à-dire un intérêt distinct de celui de l 'ensemble des
habitants de la commune ; d 'autre part, la participation de conseil-
ler doit avoir une influence effective sur le résultat du vote
(Conseil d 'Etat, 30 juillet 1941, Chauvin, Lebon, p . 152 ;
12 février 1986, commune d'Ota, Lebon, p. 39) . C'est essentielle-
ment en fonction des circonstances de l'espèce que la juridiction
administrative détermine si ces deux conditions cumulatives sont
remplies . Le juge administratif considère, d ' une manière générale,
que les conseillers municipaux prenant part à des délibérations
relatives à des organismes qui présentent un intérêt commun à un
grand nombre d ' habitants de la commune ou, a fortiori, un intérêt
général pour la commune ne sont pas considérés comme per-
sonnellement intéressés à l ' affaire . II en est ainsi : des conseillers
municipaux, administrateurs d ' un syndicat d' initiative qui présente
un caractère d ' utilité communale, lorsque le conseil décide de lui
verser une subvention (TA de Lille, 7 mai 1969, Kahn, Lebon,
p. 632-633) du maire et des conseillers, membres d ' un syndicat
d'information thermale et touristique ne poursuivant pas un but
lucratif, lorsqu ' ils participent à une délibération décidant de la
prise en charge par la commune d 'une action publicitaire -(TA de
Caen, 2 juin 1971, Carrière et autres, Lebon, p. 859) ; des conseil-
lers municipaux, membres d ' une association foncière de remem-
brement, lorsque le conseil municipal décide d ' entreprendre des
travaux d ' aménagement dans le périmètre de l 'association (Conseil
d'Etat, 25 juillet 1986, Rougeaux c/commune de Saint-Sauveur-
sur-Ecole) . Il n ' y aurait en conséquence pas d ' obstacle à ce qu ' un
conseiller municipal participe à l 'élaboration des décisions d' octroi
de subventions à une association dont il est président ou simple-
ment membre. Toutefois, afin d ' éviter toute suspicion génératrice
d' un éventuel contentieux, il est préférable que l 'élu concerné
s'abstienne de participer à de telles délibérations, comme tel
semble d ' ailleurs être l ' usage dans les assemblées délibérantes .

Sports
(associations et clubs - représentation

au sein da conseil économique et social régional - Rhône Alpes)

14032. - 9 mai 1994 . - M . Jean Besson appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur la rep résen :ativité du mouvement sportif
en région Rhône-Alpes . En effet. le ministère de la jeunesse et des
sports reconnaît deux comités régionaux olympiques et sportifs
(CROS) en région Rhône-Alpes, 1 un à Lyon, l 'autre à Grenoble,
alors que le ministère de l ' intérieur n'accorde au mouvement spor-
tif Rhône-Alpes qu ' un seul représentant au conseil économique et
social régional (CESR) . Cette contradiction devrait être levée au
plus tôt, d'autant qu ' en toute logique, le ministère de l ' intérieur
attribue aux universités Rhône-Alpes deux représentants, du fait de
l 'existence de deux académies . De plus, la présence de deux repré-
sentants du sport au CESR se justifie tout à fait : Rhône-Alpes est
k premier gisement français de licenciés par rapport au nombre
d ' habitants. Un seul représentant ne pouvant assurer une telle
charge, il lui demande s ' il envisage, dès le prochain renouvellement
des membres du CESR, d 'autoriser deux représentants du sport à
y siéger.

Réponse. - Le mandat des actuels conseillers économiques et
sociaux régionaux arrive à expiration le 15 mai 1995 . Dans cette
perspective, !es préfets concernés devront faire connaître leurs pro-
positions quant à la composition actuelle du conseil économique
et social de leur région et aux modifications qu ' il conviendrait
d ' apporter à la composition de chaque catégorie au sein de cette
assemblée . Sur la base de ces propositions élaborées en étroite
concertation avec les parties prenantes au niveau local, un projet
de décret fixant la future composition des conseils économiques et
sociaux régionaux sera soumis, à la fin de l ' année, à la concertation
interministérielle et à l ' approbation du Premier ministre.

Fonction publique territoriale
(filière sociale - agents spécialisés des écoles maternelles -

intégration)

14034. - 9 mai 1994 . - M. Louis Pierna attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur le problème que rencontrent un certain
nombre d'auxiliaires employés comme agents des écoles mater-
nelles. Le décret du 28 août 1992 a créé le statut d 'agent territo-
rial spécialisé des écoles maternelles . L'inscription sur la liste d ' ap-
titude à cette fonction se fait après avoir été reçu au concours de
recrutement . Or il est un certain nombre d ' auxiliaires employés
depuis un certain nombre d ' années comme agents des écoles
maternelles, et donnant toute satisfaction dans leur travail, qui ne
peuvent prétendre intégrer ce nouveau cadre d ' emploi . Il n'ont yu,
en effet, obrenir k concours nécessaire à cette intégration. Il vaut
savoir que très peu de places sont mises au concours et qu' il y a
un nombre important de candidats, dont certains ont un niveau
d ' études égal, voire supérieur, au baccalauréat . Ces personnes sont
ainsi menacées de perdre à plus ou moins long terme leur emploi
dans les écoles maternelles si aucune solution n 'est trouvée à leur
problème . C 'est pourquoi il lui demande d' envisager des disposi-
tons particulières (concours interne, par exemple) permettant à ces
personnes de devenir agents spécialisés des écoles maternelles et
garder ainsi leur emploi.

Réponse. - L'article 17 du décret n° 92-850 du 28 août 1992
portant statut particulier du cadre d ' emplois des agents territoriaux
spécialisés des écoles maternelles prévoit que par dérogation au
seocnd alinéa de l ' article 3, pendant une période de trois ans à
compter de la publication de ce décret, sont inscrits sur la liste
d'aptitud e d'accès au grade d ' agent spécialisé de 2' classe des écoles
maternelles les candidats déclarés admis à un concours sur
épreuves. Le projet de décret en cours portant modifications de
certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale
prévoit de proroger jusqu 'au 31 août 1996 cette possibilité de
recrutement par voie de concours sûr épreuves . Cette disposition
concerne notamment les agents non titulaires qui, employés
comme agents des écoles maternelles, ne possèdent pas le certificat
d'aptitude professionnelle « petite enfance » requis pour le
concours sur titres.
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Sports
(associations et clubs - représentation au sein

du conseil économique et social régional - Rhône-Alpes)

14072 . - 9 mai 1994 . - M. Michel Terrot attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur la représentativité du mouvement sportif
en Rhône-Alpes au sein du conseil économique et social régionai.
Alors que le ministère de la jeunesse et des sports reconnaît deux
comités régionaux olympiques et sportifs (Lyon et Grenoble), le
ministère de l 'intérieur et de l' aménagement du territoire n' accorde
qu'un seul représentant au conseil économique et social régional.
La région Rhône-Alpes est le premier gisement français de licenciés
par rapport au nombre d'habitants. De plus, le sport est concerné
par les travaux de huit commissions du conseil économique et
social régional . L'attribution aux universités rône-alpines de deux
représentants, du fait de l 'existence de deux académies, n ' est-elle
pas en contradiction avec la présence d ' un seul représentant du
sport au conseil économique et social régional ? Il le remercie de
bien vouloir lui donner son sentiment sur ce problème.

Réponse. - Le mandat des actuels conseillers économiques et
sociaux régionaux arrive à expiration le 15 mai 1995 . Dans cette
perspective, les préfets concernés devront faire connaître leurs pro-
positions quant à la composition actuelle du conseil économique
et social de leur région et aux modifications qu'il conviendrait
d 'apporter à la composition de chaque catégorie au sein de cette
assemblée. Sur la base de ces propositions élaborées en étroite
concertation avec les parties prenantes au niveau local, un projet
de décret fixant la future composition des conseils économiques et
sociaux régionaux sera soumis à la fin de l 'année, à la concertation.
interministérielle et à l 'approbation du Premier ministre.

Sports
(associations et clubs - représentation au sein

du conseil économique et social régional - Rhône-Alpes)

14337. - 16 mai 1994. - M. Michel Mercier attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l ' amé-
nagement du territoire, sur la représentativité du mouvement
sportif au conseil économique et social régional Rhône-Alpes . Le
ministère de la jeunesse et des sports reconnaît selon le voeu du
mouvement sportif lui-même deux comités régionaux olympiques
et sportifs en Rhône-Alpes, l'un à Lyon, l'autre à Grenoble. Le
ministère de l ' intérieur, lui, n 'accorde au mouvement sportif
Rhône-Alpes qu 'un seul représentant au conseil économique et
social régional (CESR), alors que le nombre de licenciés par rap-
pan au nombre d 'habitants avait atteint, en 1990, le chiffre record
de 29,38 p . 100. Par ailleurs, les deux CROS académiques ont des
spécificités différentes, en raison de la présence des Alpes, dans
l académie de Grenoble . C ' est pourquoi il lui demande de bien
vouloir, dès le prochain renouvellement des membres du CESR,
où les travaux de huit commissions sont concernées par le sport,
d ' autoriser deux représentants du sport à y sièger.

Réponse. •- Le mandat des actuels conseillers économiques et
sociaux régionaux arrive à expiration le 15 mai 1995 . Dans cette
perspective, les préfets concernés devront faire connaître leurs pro-
positions quant à la composition actuelle du conseil économique
et social de leur région et aux modifications qu'il conviendrait
d ' apporter à la composition de chaque catégorie au sein de cette
assemblée. Sur la base de ces propositions élaborées en étroite
concertation avec les parties prenantes au niveau local, un projet
de décret fixant la future composition des conseils économiques et
sociaux régionaux, sera soumis à la fin de l 'année, à la concertation
interministérielle et à l 'approbation du Premier ministre.

Papiers d'identité
(carte nationale d'identité - cartes infalsifiables - développement)

14452. - 23 mai 1994 . - M . André Berthol attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l ' amé-
nagement du territoire, sur la carte d' identité infalsifiable. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les modalités de sa
mise en place.

Réponse. - Après le département des Hauts-de-Seine choisi
comme site pilote pour la délivrance de la carte nationale d ' iden-
tité sécurisée, trois autres départements (l' Essonne, la Mayenne et

la Moselle) ont été reliés à la fin de l 'année dernière au système de
fabrication et de gestion informatisées des cartes nationales d 'iden-
tité créé par le décret n° 87-178 du 19 mars 1987. Le programme
de généralisation de cc document dont les sécurités vont entre être
renforcées a débuté cette année et s'achèvera en 1995 . Dans cette
perspective, un second centre de production des cartes sera créé au
début de l'année prochaine. II a été décidé de raccorder en 1994
trente neuf départements situés dans les régions suivantes : IIe-de-
France (à l'exception de Paris), Lorraine, Pays de la Loire, Centre,
Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon . Onze
départements sont en cours de raccordement pendant le premier
semestre 1994 : la Sarthe, le Maine-et-Loire, l 'Aveyron, la Drôme,
la Meuse, l 'Ariège, l 'Isère, les Vosges, le Gers, la Haute-Savoie et la
Meurthe-et-Moselle. Le département de la Sarthe a été raccordé le
30 mai 1994 et les autres départements suivront tout au long du
mois de juin . Les vingt-huit .autres seront raccordés au cours du
deuxième semestre, de septembre à décembre 1994 . Il sagit des
départements suivants : l 'Ain, l 'Ardèche, l 'Aude, le Cher, l'Eure-cm
Loir, le Gard, la Haute-Garonne, l ' Hérault, l ' Indre, l ' Indre-et-
Loire, le Loir-et-Cher, la Loire, la Loire-Atlantique, le Loiret, le
Lot, la Lozère, les Hautes-Pyrénées, les Pyrénées-Orientales, le
Rhône, la Savoie, le Tarn, le Tarn-et-Garonne, la Vendée, la
Seine-et-Marne, les Yvelines, la Seine-Saint-Denis, le Val-de-Marne
et le Val-d'Oise. Les autres départements seront raccordés en
1995 .

Fonction publique territoriale
lière sociale - assistants socio-éducatifs -

bon: cation d 'ancienneté - conditions d'attribution)

14620. - 23 mai 1994 . - M. Eric Doligé attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, sur la bonification d 'ancienneté dont peuvent
bénéficier les assistants territoriaux socio-éducatifs . Le décret n° 92-
843 du 28 août 1992 portant statut particulier de ces personnels
regroupe, dans un même cadre d 'emplois, les travailleurs sociaux
exerçant leurs fonctions dans trois spécialités selon leur formation
et diplôme : assistant de service social, éducateur spécialisé et
conseiller en économie sociale et familiale. L' article Bide ce décret
modifié par le décret n° 93-986 du 4 août 1993 dispose qu ' une
bonification d'ancienneté est accordée, lors de leur titularisation,
aux fonctionnaires qui, antérieurement, à leur recrutement, ont été
employés dans des fonctions d 'assistant de service social ou de
conseiller en économie t : ciale et familiale dans un établissement
de soins, social ou médico-social public ou privé . Cette bonifica-
tion est égale à la moitié de la durée des services concernés, sans
toutefois ,pouvoir excéder quatre ans . Cette disposition ne semble
pas, à la lecture du texte, être applicable aux éducateurs spécialisés
qui, pour certains, ont exercé leurs fonctions dans des établisse-
ments de même nature . Cette situation crée alors une disparité,
notamment en ce qui concerne le classement indiciaire, entre des
fonctionnaires recrutés dans les mêmes conditions dans un même
cadre d 'emplois. C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures le
Gouvernement compte prendre rapidement afin de remédier à
cette inégalité qui pénalise des agents participants à la même mis-
sion publique de service social que leurs collègues.

Réponse. - Il est envisagé de modifier l ' article 8 du décret n° 92-
8d.3 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d' emplois
des assistants territoriaux socio-éducatifs pour étendre la bonifica-
tion d ' ancienneté aux éducateurs spécialisés ayant exercé dans un
établissement de soins, social ou médico-social, privé ou public, et
qui seront titularisés dans ce cadre d 'emplois . Cette disposition
figure dans le projet de décret en cours portant modifications de
certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale.

Départements
(élections cantonales - comptes de campagne -

frais d'affichage - réglementation)

14892. - 30 mai 1994 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, qu ' il n' a pas vraiment répondu de manière
satisfaisante à sa question écrite n° 11298 du 21 février 1994 . En
effet, l ' objet de cette question- n'était pas de savoir si un candidat à
une élection peut s ' enrichir personnellement par le biais de rem-
boursements pour des frais d affichage qui n 'auraient pas été réelle-
ment engagés. La question évoquait en fait une circulaire ministé-
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rielle qui prétend que seuls seraient remboursables les frais
d'affichage correspondant au paiement de factures émanant d'affi-
cheurs professicnnels . A contrario, cette circulaire exclurait donc
tout remboursement de dépenses dûment justifiées qui seraient
engagées soit pour la location de voitures destinées à l'affichage,
soit pour l 'achat de colle ou de matériel d' affichage, soit pour le
paiement de factures à des prestataires de services dont l ' affichage
ne serait pas l ' activité professionnelle principale . Dans le cas précis
de dépenses engagées, par exemple par un candidat pour acheter
du matériel de collage ou pour louer une voiture pour le collage
et, bien entendu dans l ' hypothèse où ce candidat fournit des fac-
tures authentifiées, il souhaiterait savoir si, oui ou non, l ' Etat rem-
bourse les frais engagés . Si oui, cela implique que la circulaire sus-
évoquée est mal venue et doit être retirée, au motif qu 'elle subor-
donne très explicitement les remboursements à la présentation de
factures émanant d 'afficheurs professionnels.

Réponse. - La circulaire incriminée par l ' auteur de la question
indique dans son chapitre VI (dispositions financières), section I,
A (frais d'impression et d' affichage), chapitre 2° (modalités de rem-
boursement), page 17, s'agissant du remboursement des frais
d ' affichage : « ,es prestations bénévoles, associatives ou militantes,
n ' ouvrent pas droit à remboursement On ne voit pas en quoi il
y aurait là matière à critique, le texte en cause se bornant à énon-
cer une évidence. En effet, si des prestations bénévoles, qu ' elles
soient le fait de militants ou d 'associations, pouvaient être « rem-
boursées même à un tarif inférieur à celui applicable aux profes-
sionnels de l 'affichage, il y aurait bien enrichissement sans cause
du candidat, en violation des règles rappelées par le Conseil consti-
tutionnel, et d 'ailleurs en contradiction avec la plus élémentaire
équité . Si, à l ' occasion de l ' intervention de militants ou d'associa-
tions, le candidat a engagé certains frais (achat de matériels ou
location de véhicules), ces frais sont naturellement remboursables,
dans les conditions évoquées dans la réponse apportée à la ques-
tion n° 11298 posée par l ' honorable parlementaire . Mais la presta-
tion de service n'est pas alors entièrement « bénévole », ce terme
impliquant une gratuité totale.

JUSTICE

Sécurité routière
(accidents - indemnisation des victimes)

10859. - 7 février 1994 . - M. Maurice Dousset attire l ' atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur les conséquences de ,a loi du 5 juillet 1985 relative à
l ' amélioration de la situation des victimes d ' accidents de la circula-
tion . Ce texte prévoit une indemnisation pour tous les passagers
accidentés d ' un véhicule, qu 'il soit volé ou non . Le complice d 'un
vol de véhicule, s ' il est victime d ' un accident, est couvert, par
l 'assureur ; de même, le voleur lui-même peut, lorsqu ' il conie le
volant à une autre personne, être couvert en cas d ' accident puis-
qu ' il devient alors :passager . Cette situation semble particulièrement
choquante. C 'est pourquoi il lui demande s ' il envisage une modifi-
cation de l ' article R . 211 du code des assurances afin de préciser
que l ' obligation de l ' assurance ne s ' applique pas à la réparation des
dommages subis par les complices et les auteurs d ' un vol et, d 'une
manière générale, par toutes les personnes transportées dans le
véhicule dès lors qu'il est prouvé qu'elles ont eu connaissance de
ce vol.

Réponse. - L ' article 18 de la loi n° 93-144 du 31 décembre 1993
portant diverses dispositions relatives à la Banque de France, à
l ' assurance, au crédit et aux marchés financiers, parue au Journal
officiel du 5 janvier 1994, a modifié le deuxième alinéa de l ' article
L. 211-1 du code des assurances par les dispositions suivantes :
« Toutefois, en cas de vol d ' un véhicule, ces contrats ne couvrent
pas la réparation des dommages subis par les auteurs, coauteurs ou
complices du vol Ces nouvelles dispositions sont de nature à
répondre aux préoccupations exprimées par l'honorable parle-
mentaire.

Professions judiciaires et juridiques
(politique et réglementation - juristes d 'entreprise - statut)

12241 . - 21 mars 1994 . - M. Léonce Deprez appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, sur l 'intérêt et l ' importance qui s'at-
tachent au rôle des juristes d ' entreprise . L 'activité de juriste
d ' entreprise est reconnue depuis la loi du 31 décembre 1990 . Il lui
demande, dans la perspective des propositions de l 'Association
française des juristes d ' entreprise (AFJE) . de lui préciser s ' il envi-
sage une évolution du statut des juristes d ' entreprise tendant
notamment à leur permettre de plaider pour leur entreprise,
réforme s' inspirant du droit communautaire et de l ' évolution des
professions juridiques. - Question transmise à M. le ministre
d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - En l ' absence d 'un statut particulier et en l 'état des
textes régissant l ' assistance et la représentation des parties devant
les juridictions, les juristes d 'entreprise sont habilités à assister ou
représenter l ' entreprise qui les emploie devant les juridictions
consulaires et prud ' homales . L 'article 98-3 du décret du
27 novembre 1991 organisant la profession d ' avocat prend en
compte l ' expérience professionnelle acquise par ces juristes pour
leur permettre d'accéder directement à la liste du stage d ' un bar-
reau, sous réserve pour eux de réunir les conditions de nationalité,
de diplôme et de moralité exigées des avocats et de totaliser au
moins huit années de pratique professionnelle . Toutefois, l'obliga-
tion d' indépendance inhérente à la profession d ' avocat subordonne
leur inscription sur la liste du stage d 'un barreau à la cessation
préalable de leur activité professionnelle au sein de l ' entreprise qui
les emploie . En effet, l ' article 115 du décret du 27 novembre 1991
dispose que la profession d 'avocat est incompatible avec l ' exercice
de toute autre profession, sous réserve des dispositions législatives
ou réglementaires particulières. En revanche, rien ne s' oppose à ce
qu ' un avocat ait pour client l'entreprise qui ! 'employait précédem-
ment . Il convient, par ailleurs, de préciser que les textes autorisent
l ' exercice de la profession d'avocat en qualité de salarié ou de col-
laborateur d ' un autre avocat.

Justice
(tribunaux d 'instance et de grande instance -

compétenres - nationalité)

13546. - 25 avril 1994 . - M. André Fanton expose à M . le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, que
deux décrets en dace du 30 décembre 1993 ont déterminé les
sièges et les ressorts des tribunaux d'instance et de grande instance
compétents er. matière de nationalité. Il lui demande les raisons
qui justifient que dans un certain nombre de cours d ' appel la déci-
sion ait été prise de centraliser aux tribunaux d'instance et aux tri-
bunaux de grande instance installés au siège de la préfecture ou de
la 'cour d ' appel l ' ensemble des compétences dans des domaines
jusque-là confiés à des juridictions existant dans le département . Il
lui demande s 'il ne considère pas que de telles décisions vont à
l 'encontre de la volonté réaffirmée par le Gouvernement de rap-
procher le justiciable des centres de décision et s ' il ne s 'agit pas là
d'une nouvelle manifestation d 'une volonté de ses services de
mener à bien la départementalisation des tribunaux dont le Gou-
vernement ne cesse pourtant de réaffirmer qu ' elle n 'est pas dans
son esprit. II étonne d'ailleurs du caractère peu cohérent des déci-
sions prises dans ce domaine . Dans certains départements ta situa-
tion existante n ' a pas été modifiée ; dans d ' autres, au contraire, les
décisions prises semblent marquer une volonté délibérée d'aller à
marche forcée vers la départementalisation . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir revenir sur les dispositions des décrets
dont il s' agit afin que les tribunaux d ' instance et les tribunaux de
grande instance existants restent des juridictions de plein exercice.

Réponse. - Dans le cadre de la réforme du droit de la nationa-
lité, les articles 32, 37 et 39 de la loi n° 93-933 du 22 juillet 1993
ont institué le principe d ' une spécialisation de certaines juridic-
tions de grande instance en matière de contestations relatives à la
nationalité des personnes physiques et de certains tribunaux d ' ins-
tance en matière de réception et d 'enregistrement des déclarations
de nationalité française et de délivrance des certificats de nationa-
lité . Cette spécialisation se justifie par la volonté d ' accroître la qua-
lité du traitement des affaires de nationalité, et présente le mérite
d ' en favoriser une gestion plus rigoureuse de nature à améliorer la
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coordination avec les autres administrations concernées, à éviter la
multiplication des cas de fraudes ou d 'erreurs et à assurer, à la fois,
une plus grande sécurité juridique ainsi qu ' une meilleure unité de
la jurisprudence. Les travaux d 'élaboration des décrets n° 93-1360
et n° 93-1361 du 30 décembre 1993 fixant respectivement la liste
des tribunaux d ' instance et de grande instance compétents en ces
domaines ont été menés avec le souci de concilier ce principe de
spécialisation de certaines juridictions et le maintien d une justice
de proximité . Ces décrets, qui en aucun ne s'inscrivent dans une
perspective de départementalisation, sont ainsi intervenus au terme
d'une consultation des chefs des cours d ' appel et à la suite d 'un
examen approfondi de la situation de l 'ensemble des juridictions
au regard des effectifs de magistrats et de fonctionnaires, de l ' acti-
vité en matière de nationalité, de l ' importance de la population
dans les ressorts déterminés, ainsi que de la distance entre les juri-
dictions compétentes et celles qui leur ont été rattachées. C 'est
ainsi que les choix opérés par ces décrets ont tenu compte, dans
tout la mesure du possible au regard des critères évoqués, de la
localisation géographique des juridictions dont l ' implantation au
centre d ' un ressort déterminé a été préférée . Il convient de laisser
cette répartition de compétences faire la preuve des améliorations
qu' elle apportera dans le traitement des affaires de nationalité . Si la
pratique démontrait que les choix initialement opérés par la chan-
cellerie, en dépit de la minutie des travaux préparatoires,. devaient
être reconsidérés, il serait possible d ' y apporter les adaptations qui
s ' avéreraient alors indispensables.

Papiers d'identité
(carte nationale d'identité - détention obligatoire - perspectives)

13863 . - 2 mai 1994 . - M. Marc-Philippe Daubresse appelle
l 'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la réponse qui a été faite à sa question n° 3545.
En effet, la réponse n apporte que des explications techniques au
problème soulevé en précisant qu ' il y avait divers moyens pour
justifier de son identité . Or le. problème soulevé est avant tout
ppolitique . La France, notamment dans le cadre de la lutte contre
l 'immi gration clandestine, a souhaité renforcer sa politique de
contrôle d ' identité par la loi du 10 août 1993 . Par ailleurs, le
ministre de l' intérieur a décidé d ' étendre progressivement à toute
!a France la délivrance de cartes d 'identité dites infalsifiables . !l est
donc tout à fait incohérent que, parallèlement, la France ne décide
pas de rendre obligatoire la détention d ' une carte d ' identité, sur-
tout lorsqu ' on sait qu ' une simple fiche individuelle d'état civil suf-
fit à « établir » son identité . Or, par exemple, rien ne saurait prou-
ver que ces fiches, qui ne comportent pas de photographies, sont
détenues par ceux qu ' elles désignent dans les mentions qu'Ales
contiennent . Le fait de rendre obligatoire la possession d ' une carte
d ' identité est une mesure simple et cohérente avec la politique du
Gouvernement, soutenue par une immense majorité de la popula-
tion. Il lui demande donc les, raisons pour lesquelles le Gouverne-
ment semble refuser de prendre cette décision.

Réponse. - Comme il a été précédemment indiqué à l 'honorable
parlementaire, le principe de la liberté de la preuve de l ' identité
d ' une personne est consacré par la tradition républicaine et les
principes généraux de notre droit rappelés encore récemment par
la loi n° 93-992 du 1(1 août 1993 relative aux contrôles et vérifica-
tions d'identité. Par ailleurs, l 'argument selon lequel la fiche d ' état
civil, qui constitue effectivement un moyen parmi d 'autres pour

justifier de son identité, ne serait pas fiable, n' apparaît pas per-
tinent . La fiche d ' état civil donne lieu, en effet, à une double cer-
tification . Lors de son établissement, l' agent habilité certifie la
conformité des renseignements qu ' il porte sur la fiche avec les
indications des documents produits par le demandeur, à savoir le
livret de famille tenu à jour, l ' extrait authentique de l'acte de nais-
sance ou la carte nationale d' identité . En outre, l' intéressé
concerné par la fiche certifie sur l'honneur l ' exactitude des ren-
seignements qui y sont portés et la signe . Il convient d ' ajouter que
les - intéressés qui feraient sciemment usage d ' une fiche d ' état civil
falsifiée ou inexacte sont passibles de sanctions pénales . Ainsi, les
dispositions légales actuellement en vigueur, notamment la loi du
10 août 1993 qui adapte . les contrôles d ' identité aux nécessités de
la lutte contre la délinquance et qui autorise les services de police
et de gendarmerie à pratiquer ces contrôles dans le strict respect de
la légalité, répondent aux préoccupations de l ' honorable parle-
mentaire.

Etat civil
(nom - nom d 'usage - réglementation)

13934. - 9 mai 1994. - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre d ' État, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur le fait que l ' introduction de là notion de « nom
d' usage » a suscité de nombreux commentaires dans la presse,
compte tenu des risques de confusion . En la matière, il souhaite-
rait qu' il lui indique si, dans un but de clarté, il ne pense pas qu ' il
serait judicieux de prévoir que le nom d'usage soit obligatoirement
placé après le nom de famille et non pas soit avant, soit après . Par
ailleurs, il souhaiterait qu'il lui indique si, compte tenu de la non-
transmissibilité du nom d ' usage, celui-ci constitue véritablement
un progrès par rapport à l'utilisation du pseudonyme telle qu'elle
était déjà reconnue par la jurisprudence.

Réponse. - Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, toute
personne majeure, ou mineure, peut ajouter à titre d 'usage à son
non' transmis selon les règles propres à sa filiation, le patronyme
du patent qui ne lui a pas transmis le sien . La loi n'impose aucun
ordre dans l'énoncé des noms patronymique et d 'usage conférant
ainsi une certaine liberté aux intéressés . Pour autant le risque de
confusion évoqué par l'auteur de la question n' existe pas . En effet,
la circulation du 26 juin 1986 précise que les documents adminis-
tratifs doivent clairement distinguer le nom patronymique du nom
d'usage et prévoit en conséquence des mentions directes . Par ail-
leurs, aucune comparaison n ' apparaît pouvoir être faite entre le
nom d ' usage qui est composé de patronymes réels appartenant à
des membres d' une même famille et le pseudonyme lequel est un
norn de fantaisie librement choisi par une personne pour masquer
au public sa personnalité véritable dans 1 exercice d' une activité
particulière (n° 126 de l ' instruction générale relative à l ' état civil).
Les deux institutions ont donc des finalités différentes et seul le
nom d 'usage a un fondement familial.

Etat civil
(nom - transmission - égalité des sexes)

13980. - 9 mai 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur le fait que, en dépit des nombreux engagements pris
par le Président de la République et par les gouvernements succes-
sifs, l'égalité des sexes pour la transmission du nom patronymique
des parents aux enfants h 'a toujours pas été établie. En l ' état actuel
des choses, seuls les concubins peuvent choisir le nom patrony-
mique de leurs enfants puisque, dans ce cas, l ' enfant porte le nom
de celui des deux parents qui le reconnaît le premier . Cette discri-
mination favorise l ' union libre dans le cas où les parents sou-
haitent que ce soit le nom de la mère qui soit transmis . Il sou-
haiterait donc qu'il lui indique s ' il est équitable que seuls
actuellement les concubins puissent choisir le nom patronymique
de leurs enfants.

Réponse. - Ainsi qu'il a été indiqué à plusieurs reprises à l 'hono-
rable parlementaire, il ne saurait être soutenu que l ' attribution du
patronyme des enfants naturels est laissée à la libre appréciation de
ses parents, à la différence des enfants légitimes . Les règles de la
dévolution du nom découlent en effet directement dans tous les
cas des conditions d'établissement de la filiation.

Justice
(tribunaux de ande instance - fonctionnement -

effeeti ride personnel - Strasbourg)

14520. - 23 mai 1994 . - M. I-larry Lapp attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les mauvaises conditions de fonctionnement du tribunal de

g
rande instance de Strasbourg. A l'occasion de sa visite à Stras-
ourgle 5 mai dernier, il a pu se rendre compte, en particulier, de

la saturation de la chambre des affaires matrimoniales. Les person-
nels en place ne peuvent plus assurer décemment un service accep-
table pour les justiciables . Ainsi, les audiences Four les tentatives
de conciliation en divorce sont fixées au mois d octobre, alors que
les jugements sont délivrés au bout de quatre à cinq mois. après la
plaidoirie. De tels dysfonctionnements sont imputables à l ' insuffi-
sance du nombre de magistrats et des personnels de greffe . Au
niveau du tribunal d ' instancg, les affaires sont régulièrement repor-
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tées à six mois . Il lui demande avec insistance de bien vouloir lui
faire connaître les mesures qu ' il compte prendre dans les meilleurs
délais pour véritablement renforcer les moyens humains du tribu-
nal de grande instance et du tribunal d ' instance de Strasbourg afin
de répondre aux légitimes préoccupations du barreau, des magis-
trats et des greffiers concernés

Réponse. - La situation du tribunal de grande instance de Stras-
bourg est suivie avec une particulière attention par les services de
la Chancellerie . S 'agissant des effectifs de magistrats, des efforts
importants ont été réalisés tant pour la résorption des vacances
d 'emplois que peur le renforcement des effectifs budgétaires . Des
mesures ont été prises pour les quatre postes actuellement vacants
les deux postes de juge d ' instruction et le poste , de juge des enfants
seront pourvus par décret publié au mois de juillet 1994 ; le poste
de substitue le sera par l ' installation, au mois de septembre 1994,
d 'un magistrat issu de l ' école nationale de la magistrature. Deux
créations de poste sont intervenues en 1993 et 1994 au bénéfice
des tribunaux d ' instance de Strasbourg et de Schiltigheim . Les tri-
bunaux de grande instance et d ' instance étant dotés d'effectifs
communs, ce renforcement permet, par conséquent, d ' alléger les
charges des juges du tribunal de grande instance de Strasbourg. La
possibilité d 'un renforcement supplémentaire sera à nouveau exa-
minée dans le cadre des ressources qui seront disponibles au titre
du plan pluriannuel pour la justice . En ce qui concerne les effectifs
de fonctionnaires, tous les efforts sont faits pour maintenir un
niveau d ' effectifs stable . Ainsi, l ' effectif des greffiers en chef a été
renforcé par l 'affectation en surnombre d ' un agent de ce grade.
Deux postes de greffiers localisés au tribunal de grande instance de
Strasbourg ont été proposés aux candidats admis à l ' examen pro-
fessionnel de greffiers ; ceux-ci, actuellement en cours de scolarité,
prendront leurs fonctions le 10 janvier 1995 . Enfin, deux postes
d ' agents administratifs ont été offerts aux candidats au concours
régionalisé de recrutement d ' agents administratifs organisé pour la
cour d ' appel de Metz ; les candidats admis sont en cours de nomi-
nation . J ajoute que suite aux commissions administratives de
mouvements des personnels qui se déroulent durant le mois de
juin 1994, diverses mesures sont prises pour éviter tout dys-
fonctionnement lié aux départs d ' agents mutés . Ainsi, les postes
libérés par les greffiers à la suite de la commission administrative
paritaire du 15 juin 1994 seront proposés aux greffiers stagiaires
qui prendront leurs fonctions à l' issue de leur scolarité le 15
novembre 1994 . La continuité du service sera assurée puisque
départs et arrivées sont fixés à cette même date . En outre, les
postes de personnels de bureau qui deviendraient vacants à l ' issue
de la commission paritaire de mouvements des 28-30 juin 1994
seront pourvus par des candidats figurant sur la liste complémen-
taire des candidats admis au concours régionalisé de recrutement
d'agents administratifs . L 'ensemble 'de ces mesures devrait per-
mettre au tribunal de grande instance de Strasbourg de fonction-
ner dans des conditions normales.

Justice
(Cour de cassation - fonctionnement - jugements - délais)

14739. - 30 mai 1994. - M. François Sauvadet appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les conséquences pour un particulier de la lon-
gueur des délais de justice, en particulier l ' attente des dossiers à
traiter en Cour de cassation . Un agriculteur de circonscription, en
procès depuis des années pour un problème d ' attribution de terres,
est passé en appel er novembre 1991 . Il y a eu pourvoi en cassa-
tion et il attend maintenant depuis près de trois ans que son
affaire soit jugée . Il lui demande donc s'il est possible d 'envisager
une réforme visant à réduire les délais de traitement de ces affaires.

Réponse. - La position unique de la Cour de cassation, placée
au sommet de la hiérarchie de l ' ordre judiciaire pour veiller à
l ' application uniforme du droit par l 'ensemble des juridictions de
cet ordre, explique tout à la fois le nombre considérable de pour-
vois dont elle est saisie et les délais que nécessite l'étude très

_ approfondie de chaque dossier . Depuis une quinzaine d ' années,
diverses mesures ont permis d' améliorer le rendement de la Cour :
augmentation significative du nombre de magistrats, création de

' formations allégées de jugement, développement du service de
documentation et d' études comme dispositif d'aide à la décision,
modernisation des méthodes de travail . En dépit de ces progrès, le
nombre de pourvois déposés chaque année fait obstacle à l 'abaisse-

'ment du délai moyen de traitement des dossiers, évalué à dix-
,

	

mois environ . Le Sénat a été récemment saisi d ' un projet de

loi portant réforme de l ' organisation de la Cour de cassation, qui
tend à remédier à l 'encombrement massif de la Haute Juridiction
par la création d ' une formation d ' admission des pourvois au sein
de chacune des chambres civiles . Cette formation serait compé-
tente pour examiner l 'ensemble des affaires dévolues à la chambre,
afin de rejeter rapidement les pourvois manifestement irrecevables
ou dépourvus de moyens sérieux de cassation . Ce texte, s ' il était
adopté, contribuerait ainsi au désengorgement de la Cour, sans
remettre en cause le droit essentiel d exercer un recours en cassa-
tion .

Comptables
(experts-comptables - statut - consultation juridique - perspectives)

14770. - 30 mai 1994 . - M . Joseph Klifa attire l' attention de
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le projet de loi portant réforme de l ' ordonnance du 19 sep-
tembre 1945 relative au statut de la profession d'expert-comptable.
Ce projet vise à modifier les conditions dans lesquelles la profes-
sion d'expert-comptable pourrait exercer une activité juridique à
titre principal, et non plus à titre accessoire comme le prescrivait
ladite ordonnance . La loi du 31 décembre 1990, organisant la pro-
fession d ' avocat, a conféré à celle-ci le monopole de la consultation
juridique . Les avocats s'inquiètent aujourd 'hui de ce que ce texte
législatif consacrant la séparation des professions du chiffre et du
droit soit remis en cause. Toute atteinte à la situation présente
serait considérée et analysée par les barreaux français comme un
casus belli les amenant à reconsidérer totalement les conditions de
leurs concours à la marche du service public de la justice. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses
intentions sur le sujet qu ' il vient d 'évoquer.

Réponse. - Saisie par le ministère du budget d ' un projet de loi
tendant à réformer le statut des experts-comptables, la chancellerie
a immédiatement procédé à la consultation de la profession d 'avo-
cat . A cette occasion, l'ensemble des organisations professionnelles
a exprimé ses réticences à ce projet, en raison notamment des dif-
ficultés d'interprétatio .i liées à l 'ambiguïté des dispositions fixant
les prérogatives des experts-comptables dans le domaine du droit.
Le ministère de la justice entend, en ce domaine, défendre l 'écono-
mie de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990, dont l 'article 59
ne permet aux experts-comptables que de donner, à titre habituel
et rémunéré, des consultations juridiques relevant directement de
leur activité principale et de rédiger des actes sous seing privé qui
constituent 1 accessoire d ' une prestation comptable . C ' est la raison
pour laquelle il a été décidé de disjoindre du projet de réforme de
la profession d'expert-comptable les dispositions relatives à leurs
prérogatives dans le domaine du droit, lesquelles ne pourront y
être insérées qu' à la suite d 'un accord entre les professions concer-
nées . A ce jour, les négociations se poursuivent entre l ' Ordre des
experts comptables , et les organisations professionnelles d ' avocats
en vue d ' aboutir à une rédaction commune des dispositions en
cause .

LOGEMENT

Baux d'habitation
(charges récupérables - frais de gardiennage)

14001 . - 9 mai 1994. - M. Georges Marchais souhaite
connaître l ' interprétation de M. le ministre du logement concer-
nant l'application du décret du 26 août 1987 sur la liste des
charges récupérables par les propriétaires . Ce décret précise que les
charges « correspondent à des services dont les locataires profitent
directement » ou « des servic'es rendus liés à l ' usage des différents
éléments de la chose louée L' article C dudit décret précise en
outre que « sont exigibles au titre des charges récupérables à
concurrence des trois quarts de leur montant. . . „ Certaines sociétés
anonymes d' HLM, comme la société Efidis tente de l ' imposer à
ses locataires du 27, rue de la Gare à Cachan, ont une inter-
prétation spécieuse de ce décret en ce qui concerne les frais de gar-
diennage. Elles tentent d 'une ,fart d'en récupérer la totalité.
D 'autre part, elles font payer aux locataires les frais de mission ver-
sés à des sociétés privées pour le remplacement des gardiens en
titre pendant leurs congés . Les locataires sont ainsi tenus de payer
en double et très cher pour certaines périodes de l 'année . Il
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convient d ' éclaircir et de préciser le contenu exact de ce décret . Il
lui demande donc d'apporter les explications utiles aux locataires
pour faire valoir leur bon droit auprès de leurs propriétaires.

Réponse. - Dans le parc locatif social, la liste des charges récupé-
rables auprès des locataires est fixée par le décret n° 82-954 du 9
novembre 1982, modifié par le décret n° 86-1316 du 26 décembre
1986 . Les dépenses correspondant à la rémunération des gardiens
d' immeubles sont exigibles au titre des charges à concurrence des
trois quarts, à l ' exclusion du salaire en nature, à condition qu' ils
participent personnellement et régulièrement à l 'entretien des par-
ties communes et à l ' élimination des rejets. Celles correspondant à
la rémunération des employés d ' immeubles sont récupérables en
totalité lorsque ceux-ci effectuent également l 'en_sretien des parties
communes et l 'éliminatic .i des rejets . Les dépenses de personnel
récupérables relatives à la rémunération des gardiens ainsi qu'à
celle des employés d' immeubles incluent les charges sociales et fis-
cales se rapportant au salaire . La notion de rémunération doit être
prise au sens large et inclut les frais de remplacement des gardiens
pendant leurs absences ou congés, à la seule condition qu 'ils effec-
tuent l'entretien des parties communes et l ' élimination des rejets.

Logement : aides et Prêts
(allocation de logement à caractère social --

conditions d'attribution - locataire d'un parent)

14269. - 16 mai 1994 . - M. Richard Cazenave remercie M . le
ministre du logement des indications qu'il a bien voulu lui don-
ner dans sa réponse du 7 mars 1994 à la question n° 10584 posée
le 31 janvier 1994 concernant le versement des allocations de loge-
ment aux personnes habitant chez un ascendant ou un descendant,
au vu desque l les il apparaît qu ' il n ' est pas exclu d 'apporter des
assouplissements à la réglementation actuellement en vigueur. Ii
aimerait savoir si, parmi ses assouplissements, il accepterait d 'envi-
sager, dans les cas où l'allocataire potentiel habite chez un ascen-
dant ou un descendant, d'organiser le versement des 'loyers à un
compte dont les fonds ne pourraient être mobilisés que pour le
paiement des impôts fonciers dus par le propriétaire et la réalisa-
tion par ce dernier de dépenses d'aménagement, d'agrandissement
ou d amélioration du logement, cela afin de remédier à une situa-
tion injuste et d 'assurer une articulation plus harmonieuse entre les
principes d'organisation de la solidarité nationale et les exigences
du développement économique dans le secteur clé du logement.

Réponse. - Le problème du versement d'une aide personnelle au
logement, lorsque ce dernier est loué à un particulier par un de ses
ascendants ou descendants, est actuellement à l ' étude dans le cadre
plus global d' une mission d'évaluation et de réflexion sur les aides
personnelles qui a été confiée à M. Chaussas, inspecteur général
des finances, à qui toutes les suggestions concernant cette question
sont transmises.

Logement
(politique du logement - pare ancien - relance)

14505. - 23 mai 1994 . - M. Denis Jacquat demande à M. le
ministre du logement quelles mesures le Gouvernement envisage
de prendre afin de relancer le marché sur le parc immobilier
ancien, dont les ventes connaissent, ces dernières années, une
récession importante . Il lui demande également s 'il peut entrer
dans ses intentions de modifier la législation actuellement appli-
quée en ce domaine, à cet effet.

, Réponse. - Pour relancer le secteur de l ' immobilier, plusieurs
dispositions favorisant l'acquisition de logements existants ou leur
rénovation ont été mises en oeuvre au cours des derniers moïs.
Ainsi, dans le domaine de l ' accession à la propriété, la convention
signée le 1" septembre 1993 avec les partenaires sociaux prévoit
l ' augmentation des financements provenant de la participation des
employeurs à l'effort de construction, notamment pour l 'acquisi-
tion de logements existants, au moyen d ' un prêt à l'accession
sociale (PAS); Par ailleurs, de nombreuses mesures fiscales adoptées
par le Parlement en 1993 concernent le secteur ancien . La fiscalité
sur les _ revenus fonciers a été améliorée : possibilité d'imputer un
déficit foncier sur le revenu global dans la limite de 50 000 francs
par an ; première augmentation du taux de la déduction forfaitaire
de 8' à 10 p . 100 ; exonération totale des plus-values immobilières
au bout de vingt-deux ans au lieu de trente-deux ans . Par ailleurs,
l 'exonération temporaire de la plus-value dégagée sur la vente de

titres d 'OPCVM en contrepartie d ' un réinvestissement dans un
logement favorise aussi bien le marché de l 'ancien que celui du
neuf, qu 'il s' agisse d ' une habitation principale locative ou non, ou
d ' une résidence secondaire . Enfin, les crédits budgétaires destinés à
financer l ' amélioration de l ' habitat ont été sensiblement augmentés
en 1993 et 1994 : plus 200 millions de francs par rapport à la loi
de finances initiale pour 1993 (+ 50 p . 100) pour la prime à
l 'amélioration de l ' habitat dont bénéficient les propriétaires
occupants et plus 600 millions de francs pour les aides de l 'Agence
nationale pour l'amélioration de l 'habitat destinées aux proprié-
taires bailleurs . Au total, 200 000 logements privés ont ainsi été
réhabilités en 1993 grâce aux aides publiques, soit un nombre égal
à celui des logements réhabilités du secteur public.

Logement : aides et prêts
(allocation de logement à caractère, social -

conditions d 'attribution)

15023. - 6 juin 1994 . - M . Michel Jacquemin attire l ' atten-
tion de M. le ministre du logement sur les dispositions du décret
n° 92-1015 du 23 septembre 1992 relatif à la revalorisation de
l 'allocation de logement à caractère social et qui instaure un plan-
cher de ressources forfaitaires pour le calcul de l ' allocation loge-
ment des accédants à la propriété. Du fait de l ' assimilation par la
législation de l ' amélioration de l ' habitat à l 'accession à la propriété,
ce décret pénalise les propriétaires occupants percevant des revenus
modestes et qui souhaitent mettre ieur logement aux normes
d ' habitabilité . L'intérêt des personnes à revenu modeste ridant
dans un assouplissement de ce dispositif, il lui demande s'il envi- "
sage une modification du régime des aides personnelles au loge-
ment.

Réponse. - Le décret n° 92-1015 du 23 septembre 1992 instaure
un plancher de ressources forfaitaire pour le calcul de l 'allocation
logement des accédants à la propriété . Cette mesure a été prise ,
dans le souci de tenir compte de la situation des accédants dont
les revenus déclarés ne reflètent pas toujours l 'intégralité des res-
sources réelles, et de prévenir le surendettement des ménages dont
l ' assise financière est la plus fragile . D'autre part, cette disposition
constitue une mesure d ' harmonisation avec la réglementation
applicable en matière d'aide personnelle au logement (APL) qui
prévoit un revenu plancher pour le calcul de l' aide des bénéfi-
ciaires accédants, depuis le 1" janvier 1983 . Toutefois, conscient
du caractère pénalisant de cette mesure pour les propriétaires
occupants percevant des revenus modestes et souhaitant mettre'
leur logement aux normes d 'habitabilité, le Gouvernement s 'est
engagé à ce que cette disposition soit assouplie pour cette catégorie
de bénéficiaires. Cette décision sera mise en oeuvre à l'occasion de
la prochaine actualisation du barème.

Logement : aides et prêts
(PAP - taux - renégociation)

15055. - 6 juin 1994 . M. Pierre Favre attire l ' attention de
Male ministre du logement sur la situation difficile dans laquelle
se trouvent les accédants à la propriété qui, bénéficiaires de prêts
PAP, souscrits à des taux supérieurs à 10 p . 100 auprès du Crédit
foncier, sont dans une situation financière délicate . En effet, alors
que la plupart des établissements financiers ont accepté des renégo-
ciations à des taux plus intéressants sans allongement de durée, le
Crédit foncier se retranche derrière son autorité de tutelle et le
décret du 27 août 1993 . Il en résulte que, lors des rééchelonne-
ments des prêts, le taux n 'est pas changé, même si la progressivité
est supprimée, mais la durée du prêt est allongée de 5 ans. Cette
solution coûte très cher aux accédants qui, en général, ne sent pas
fortunés . Il lui demande, alors que les emprunteurs actuels bénéfi-
cient de taux de 6,5 p. 100, de lui faire connaître les mesures qu'il
compte prendre afin que les charges supportées par les anciens
emprunteurs auprès du Crédit foncier soient diminuées de façon
significative, dans un esprit d'équité avec les nouveaux emprun -
teurs.

Réponse. - En 1988 les pouvoirs publics, préoccupés par les dif-
ficultés que la désinflation avait provoquées pour de nombreuses
familles ayant souscrit' des prêts aidés à l'accession à la propriété
(PAP) à taux. fixe et à annuités progressives au début des années 80,
ont décidé une mesure générale . et automatique de réaménagement
de ces prêts. Cette mesure a été appliquée à tous les PAP dont les
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conditions d ' amortissement avaient été fixées par un des arrêtés en
viveur entre le 1" janvier 1981 et le 31 janvier 1 ;55 . ' .es prêts
octroyés à ces générations d 'emprunteurs PAP présentent, en effet,
les caractéristiques financières les plus pénalisantes et les taux d ' in-
térêts les plus élevés . Le taux actuariel de ces prêts, sur la totalité
de la période de remboursement, a ainsi été abaissé sensiblement
au niveau du taux acruariel des PAP qui ont été distribués pendant
ls période suivante . Cette mesure représente un coût global de
I4 milliards de francs, répartis sur 15 ans (1,2 milliard en 1994), à
la charge du budget de l'Etat . De plus, le Gouvernement,
conscient des difficultés que peut engendrer le maintien d'un pro- .
fil d 'amortissement à annuités progressives, a ouvert la possibilité,
par le décret n° 93-1039 du 27 août 1993, de réduire oit suppri-
mer la progressivité des annuités des PAP souscrits entre le 1" jan-
vier 1981 et le 14 mai 1986 en contrepartie d ' un allongement de
la durée . Conformément à des dispositions arrêtées en accord avec
les pouvoirs publics, les établissements prêteurs proposent de tels
réaménagements aux accédants qui le souhaitent.

Logement
(logement social - attribution - pouvoirs des maires)

15097. - 6 juin 1994 . - M . Xavier Dugoin appelle l 'attention
de M. le nrin lire du logement sur l ' article R 141-1 du code de
la construction et de l 'habitation qui institue une limitation du
contingent de logements réservés aux collectivités territoriales, aux
établissements publics les groupant et aux chambres de commerce
et d ' industrie, et notamment aux maires . Le contingent qui leur
est attribué se limite, depuis l ' instauration de ce pourcentage, à
20 p . 100 . Or, si l 'Etat demeure ie garant de la solidarité nationale
en matière de construction et conserve la nieltrise de l ' essentiel des
politiques mises en oeuvre, les collectivités territoriales s'impliquent
de plis en plus dans l ' effort de construction et de réhabilitation de
logements sociaux. De plus, les élus locaux, en raison de leur
contact quotidien avec les populations, ont une connaissance pré-
cise des objectifs de cohésion et de réinsertion sociale spécifiques à
leur territoire de compétence . Ils sont particulièrement préoccupés
par l 'enchaînement du chômage à 1 impossibilité rie se loger.
Lancer un programme de construction dans une commune ou
dans un département nécessite un investissement lourd actuelle-
ment freiné par la faiblesse du pourcentage de logements sociaux
attribués à la commune nu au département. Toutes tendances
politiques confondues, les maires sont nombreux à demander
qu'une meilleure répartition des contingents leur permette d'être
de véritables partenaires de l'Erat dans l ' objectif social qu' il est
urgent de poursuivre. Aussi, il lui demande d ' envisager le relève-
ment de 20 p . 100 à 40 p . 100 du total des logements réservés
aux collectivités territoriales, aux établisseme,fts publics les grou-
pant et aux chambres de commerce et d industrie.

réponse. - Au cours du débat sur la politique de la ville à
l 'Assemblée nationale en avril 1993, de nombreux maires ont
signalé les diff'.cultés qu ' ils rencontraient pour maîtriser l 'attribu-
tion des logements sociaux alors qu' ils doivent en assurer les réper-
cussions sociales et qu ' ils s'impliquent effectivement de plus en
plus dans l ' effort de construction et de réhabilitation de ces loge-
ments. C' est la raison pnur laquelle un groupe de travail présidé
par monsieur Claude Erignac, préfet ri es Yvelines, a été mis en
place . Le problème de « l ' architecture des contingents de réserva-
tion a largement été évoqué par les membres du groupe de travail,
qui ont préféré, à l ' unanimité, ne pas modifier ce système qui s ' ap-
puie sur aes tres fortes légitimités : celle du préfet, garant de la
solidarité nationale, celle des collectivités locales, qui disposent
d'un montant de réservations de 20 p . 100 correspondant à la
garantie des emprunts et celle des collecteurs de la participation
des employeurs à l'effort de construction, qui apportent les
compléments financiers nécessaires à la réalisation des programmes
de construction . Les propositions de ce groupe de travail ont fait
l ' objet de décisions contenues dans la lettre aux préfets du
26 avril 1994, publiée au Journal officiel du 7 juin 1994 . Lorsque
le marie le souhaitera, une conférence communale du logement
présidée par lui sera instituée. Elle réunira tous les acteurs concer-
nés p'.r l'attribution des logements (organismes d 'HLM, collec-
teurs. travailleurs sociaux, représentants de l 'Etat) . Elle sera chargée
d ' établ i r une charte communale fixant les objectifs d ' une politique
locale d'attribution. Dans ce cadre, une architecture différente des
contingents est envisageable puisque, par un accord entre le maire
et le préfet, une gestion partagée des contingents de réservation
communaux et préfectoraux' est possible. 1- conférence commu-

male devrait être un lieu de concertation permettant aux maires de
participer activement à une politique d ' équilibre social des quar-
tiers . Les organismes d ' HLM devront lui rendre compte de la réa-
lisation des objectifs définis .

SANTÉ

Sang
(centres de transfusion sanguine -

courrier incitant à participer à la collecte - franchise postale)

12792. - 4 avril 1994. - M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les difficultés
rencontrées par les centres de transfusion sanguine . Les problèmes
que connaissent ces centres trouvent Ieur origine dans la cir-
constance que le nombre de dons du sang diminue sensiblement
au fil des mois . Cette situation est bien entendu liée à la crainte

que suscite dans la population l 'épidémie du sida. Face à la désaf-
fectation des dons du sang, le centre de transfusion sanguine est
contraint d' inciter les éventuels donneurs par voie postale à partici-
per aux collectes, ce qui constitue une méthode efficace mais pour
le moins très coûteuse. Dès lors, il apparaît urgent que des disposi-
tions soient prises . Aussi, une mesure simple pourrait être envisa-
gée comme celle consistant à faire bénéficier le centre de trans-
fiusion sanguine d ' une franchise postale. il lui demande donc de
bien vouloir lui faire connaître ses intentions à l ' égard de cette
proposition.

Réponse. - Le maintien du don du sang au niveau nécessaire à
la satisfaction des besoins thérapeutiques constitue l ' une des préoc-
cupations majeures des pouvoirs publics . Il suppose non seulement
une action générale d ' incitation des citoyens au don du sang que
le législateur a confiée à l 'Agence française du sang, mais aussi,
comme le souligne l 'honorable parlementaire, des opérations de
sollicitation et de relance individuelle réalisées par les établisse-
ments de transfusion sanguine . Ces opérations ont un coût qui est
compris dans l' évaluation des charges qui pèsent sur ces établisse-
ments, effectuée lors de la fixation des tarifs des produits sanguins
labiles par arrêté ministériel. Il n 'apparaît donc pas nécessaire de
prévoir un mode de prise en charge spécifique des dépenses corres-
pondantes. En tout état de cause. la solution d ' une franchise pos-
tale ne saurait être retenue car elle aurait pour effet de transférer la
charge financière sur La Poste qui ne possède pas parmi ses mis-
sions la promotion du don du sang.

Anus-duce maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-den istes - nomenclature des actes)

13346. -- 18 avril 1994. - M. Édouard Landrain interrogé
M. le ministre délégué à la santé au sujet des actes de radio-
diagnostic pratiqués par les chirurgiens-dentistes . L' arrêté inter-
ministériel du 24 décembre 1994 semble rendre applicables les dis-
positions préalablement annulées par le Conseil d ' Etat dans un
arrêt du 30 novembre 1992 . Cette diminution de la nomenclature
des actes 'radiologiques a stesciié une forte désapprobation de la
part des professionnels. Le Gouvernement a-t-il l ' intention de
revenir sur ces mesures ?

Réponse. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire
l'arrêté interministériel du 24 décembre 1993, publié au Journal
officiel du 11 janvier 1994 . a eu pour effet de rendre applicable à.
1 égard des actes effectués par les chirurgiens-dentistes les disposi-
tions de l'arrêté du 6 août 1991, qui a Modifié les dispositions de
la nomenclature générale des actes professionnels relatives aux actes
de radiodiagnostic . Le 30 novembre 1992, le Conseil d' Etat a
annulé l' arrêté du 6 août 1991 susvisé en celles de ses dispositions
concernant les chirurgiens-dentistes, au motif que l'avis émis par la
commission permanente de la nomenclature générale des actes
professionnels l ' avait été à la suite d'une procédure irrégulière, la
formation chirurgiens-dentistes de cette commission n ' ayant pas
été consultée . Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la
consultation de la commission permanente de la nomenclature
générale des actes professionnels n 'est pas obligatoire même si,
comme l ' a jugé le Conseil d'Etat, elle ne doit pas être entachée
d'un vice de forme lorsque le Gouvernement décide, sans y être
légalement obligé, d y procéder . Le nouvel arrêté du
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24 décembre 1993 n ' est donc pas plus entaché de la même nullité

j
ue celui du 6 août 1991 . Sur le fond, les dispositions de l 'arrêté
u 6 août 1991 . qui sont opposables aux médecins et notamment

aux radiologues, comme aux chirurgiens-dentistes, sont justifiées
par la baisse du coût des clichés dont doivent tenir compte, dans
un souci de bonne gestion de l 'assurance maladie, les cotations de
nomenclature .

DOM
(Réunion : professions médicales -

ordres des médecins et chirurgiens-dentistes - création)

13401. - 25 avril 1994. - M. Jean-Paul Virapoullé attire
l 'attention de M. le ministre délégué à la. santé sur l 'article L . 470
du code de la santé publique qui prévoit que le conseil régional de
l 'ordre des médecins et le conseil régional de l ' ordre des chirur-
giens-dentistes de la région parisienne ont compétence disciplinaire
sur les praticiens de la Réunion. Considérant le coût des voyages
entre Paris et la Réunion, occasionnés par l 'obligation d ' adjonction
d' un médecin de la Réunion lors de toute décision disciplinaire, il
souhaite qu'une réforme visant à créer à la Réunion un conseil
régional de l' ordre des médecins et un conseil régional de l 'ordre
des chirurgiens-dentistes soit entreprise et demande à M. le
ministre son avis sur le sujet.

Réponse . - L' article L . 470 du code de la santé publique prévoit
effectivement que les médecins et les chirurgiens-dentistes de la
Réunion sont soumis à la compétence disciplinaire des conseils
régionaux des ordres des médecins et des chirurgiens-dentistes de
la région parisienne. Ces conseils régionaux doivent s 'adjoindre un
médecin ou un chirurgien-dentiste exerçant à la Réunion et dési-
gné par le conseil départemental intéressé lorsqu'ils statuent en
matière disciplinaire. Cette solution avait été retenue en raison du
nombre des praticiens inscrits aux tableaux des ordres pour ce
département qui est respectivement d'environ 1 200 pour les
médecins et d'env iron 300 pour les chirurgiens-dentistes . Les argu-
ments en faveur du maintien de cette solution ou au contraire de
l' application du droit commun à la Réunion seront examinés à
l 'occasion de l ' élaboration du projet de loi sur la réforme des ins-
tances ordinales des médecins, des chirurgiens-dentistes et des
sages-femmes .

Santé publique
(accidents thérapeutiques -

indemnisation - responsabilité des médecins)

14051 . - 9 mai 1994 . - M. Yves Coussain demande à M. le
ministre délégué à la santé de bien vouloir lui préciser dans quel
délai sera déposé un projet de loi sur « l ' indemnisation du risque
thérapeutique attendu par de nombreuses victimes et leurs
familles.

Réponse. - Un projet d'indemnisation des victimes graves d ' une.
hépatite C post-transfusionnelle est effectivement étudié dans les
services du ministère de ia santé en collaboration avec ceux du
ministère de la justice . Il pourrait s ' intégrer dans un projet plus
vaste de textes législatifs sur les accidents médicaux graves . Le
Gouvernement n ' a cependant encore pris aucune décision défini-
tive en raison de la complexité juridique et budgétaire d ' un tel
projet . Toutefois, en cas de concrétisation de ce projet et si l ' ordre
du jour du Parlement le permet, il pourrait être étudié à la session
d ' automne .

Santé publique
(hépatite C - transfusés - indemnisation)

15050. - 6 juin 1994. - M . Jean Urbaniak attire l ' attention
de M . le ministre délégué à la santé sur la situation des per-
sonnes atteintes d'hépatite C post-transfusionnelle dans le cadre du
projet de loi relatif à l ' indemnisation des victimes d 'aléas thérapeu-
tiques . En effet, le projet de loi précité suscite la profonde inquié-
tude des patients qui; ont contracté cette maladie à la suite d une
transfusion sanguine, dans la mesure où il ne prévoit aucune
indemnisation du préjudice qu'ils ont subi . Il serait particulière-
ment regrettable de constater qu 'à partir d'un mode de transmis-
sion de même nature et d ' un risque identique d'évolution de la
maladie des différences entre les victimes d'aléas thérapeutiques

s ' opèrent dans la détermination de leurs droits légitimes à répara-
t :nn . En conséquence, il lui demande de bien vouloir prévoir une
juste indemnisation des victimes d ' hépatite C post-tranfusionnelle
dans le cadre du projet de loi concerné.

Santé publique
(hépatite C - train fusés - indemnisation)

15174. - 6 juin 1994. - M. Jean Marsaudon appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur la situation des vic-
times d ' hépatite C post-transfusionnelle. Un million e: demi de
personnes . souffrent, en France, de cette maladie dont 400 000 à la
suite d ' une transfusion sanguine. Si routes re développeront pas la
maladie, 30 p . 100 d ' entre elles feront une cirrhose du foie et
10 p . 100 un cancer du foie dans un délai de dix à vingt ans.
C 'est pourquoi, il semblerait particulièrement injuste que ces per-
sonnes ne puissent bénéficier du droit à indemnisation, tel qu'il
est envisagé dans un projet de loi relatif à l ' indemnisation des vic-
times d 'aléas thérapeutiques . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir confirmer que les victimes d ' hépatite C trans-
fusionnelle pourront effectivement bénéficier d ' une indemnisation
décente dans le cadre des dispositions prévues par le futur projet
de loi.

Santé publique
(hépatite C - transfusés - indemnisation)

15292. - 13 juin 1994. - M . Jean-Claude Balru appelle
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur la situation
des victimes d'hépatite C post-transfusionnelle . En France, un mil-
lion et demi de personnes sont touchées par cette maladie, dont
400 000 à la suite d' une transfusion sanguine . Si toutes ne déve-
loppent pas la maladie, 30 p . 100 d'entre elles feront une cirrhose
du foie et 10 p. 100 un cancer du foie dans un délai de dix à
vingt ans. Aussi, il semblerait juste que les victimes d' hépatite C
puissent bénéficier d' une ir lemnisation, comme cela est envisagé
dans le projet de loi relatif à l 'indemnisation des victimes d 'aléas
thérapeutiques. Il lui demande donc ses intentions dans ce
domaine.

Santé publique
(hépatite C - transfusés - indemnisation)

15480. - 13 juin 1994 . - M . Claude Girard appelle l ' attention
de M. le ministre délégué à la santé su, les inquiétudes que sus-
cite chez les associations des victimes de l'hépatite C trans-
fusionnelle, l ' avant-projet de loi relatif à l 'indemnisation des vic-
times d' aléas thérapeutiques . A priori, ce texte ne comporte aucuine
disnosiiion concernant la contamination par l'hépatite C . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre dans le cadre du
dispositif d ' indemnisation dudit projet de loi pour que les 400 000
victimes d ' hépatite post-transfusionnelle soient indemnisées au
même titre que les victimes de la contamination par le virus du
sida.

Réponse. - Le ministre délégué est tout à fait conscient de la
situation souvent dramatique de ces malades contaminés par le
virus de l ' hépatite C. C ' est pourquoi un cena-u nombre de
mesures ont été prises . La couverture des personnes infectées gra-
vement par le virus de l 'hépatite C à la suite d ' une transfusion
sanguine est d'ores et déjà très large puisqu'elles bénéficient d' une
prise en charge à 100 p . 100 par les crganusmes de sécurité sociale,
au titre des affections de-longue durée . Par ailleurs, une série de
menues destinées à améliorer la sécurité transfusionnelle ont été

vises : envoi d'une circulaire de recherche des transfusés par les
hôpitaux afin d'effectuer un dépistage couplé VIH-VHC, prise en
charge à 100 p . 100 du dépistage du virus de l ' hépatite C, prise
en charge des techniques d'autotransfusion (pré et per-npératoire)
par inscription à ia nomenclature, campagne d 'information du
grand public et des médecins . Un projet d' indemnisation des vic-
times graves d'une hépatite C post-transfusionnelle est effective-
ment étudié dans les services du ministère de la santé en collabora-
tion avec ceux du ministère de la justice . Il pourrait s ' intégrer dans
un projet plus vaste de textes législatifs sur les accidents médicaux
graves . Le Gouvernement n 'a cependant encore pris aucune déci-
sion définitive en raison de la complexité juridique et budgétaire
d 'un tel projet. Toutefois, en cas de concrétisation de ce projet et
si l ' ordre du jour du Parlement le permet, il pourrait être étudié à
la session d' automne.
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Masseurs-kinésithérapeutes
(statut - revendications)

1544e. - 13 juin 1994 . - M . Georges filage attire l'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur lis préoccupations des
masseurs-kinésithérapeutes face à une convention, avalisée par le
Gouvernement (JO du 18 mai 1994), qui réduit à néant les
espoirs d 'une maîtrise médicalisée des dépenses de masso-kinési-
thérapie et reprend à son compte une maîtrise purement
comptable . L'augmentation tarifaire minime consentie après six
ans de blocage des honoraires ne saurait résoudre les problèmes
restés en suspens et notamment : une nomenclature des actes pro-
fessionnels datant de 1972 ; le décret d ' actes repoussé de commis-
sion en commission ; une formation initiale basée sur un baccalau-
réat + 2 dans la fonction publique, baccalauréat + 3 dans certaines
écoles, baccalauréat + 4 dans six sites expérimentaux, dernière for-
mule qui donne entière satisfaction aux professionnels ; ur,e
retraite encore à soixante-cinq ans . Il lui demande comment il
enrend prendre en compte ces problèmes pour avancer vers des
solutions équitables.

Réponse. - Le Gouvernement a approuvé par arrêté du
17 mai 1994, la convention conclue entre les Caisses nationales
d 'assurance . maladie et la Fédération française des masseurs-
kinésithérapeutes-rééducateurs qui permettra, depuis la date de
publication de l ' arrété d ' approbation, ie 18 mai 1994, une revalo-
risation tarifaire . Il a souhaité soutenir la démarche engagée par les
signataires qui vise à promouvoir des soins de qualité justement
rémunérés en pénalisant les activités manifestement excessives et
préjudiciables aux assurés sociaux, à l ' assurance maladie et à la pro-
fession elle-même. Certains éléments du dispositif de nature à
garantir l ' équilibre conventionnel ne pouvant effectivement être
mis en place qu'après avoir reçu une base législative, une disposi-
tion en ce sens a été introduite dans le projet de loi sur la sécurité
sociale discuté actuellement au Parlement . Le ministre délégué à la
santé est persuadé, pour sa par*, que l 'engagement des masseurs-
kinésithérapeutes dans la négociation conventionnelle a montré
tout l ' intérêt qu ' ils portent aux actions engagées afin d ' assurer la
pérennité de notre système de santé.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Retraites complémentaires
(annuités liquidables - prise en compte, des périodes d'activité

effectuées dans le cadre d'un contrat emploi solidarité)

11883 . - 7 mars 1994 . - M. Guy Drut appelle l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur une préoccupa'sion formulée par de nom-
breux centres communaux d action sociale au sujet des contrats
emploi-solidarité . II lui expose que ces contrats, qui ont permis de
réinsérer des demandeurs d'emploi, présentent cependant un grave
inconvénient sous l' angle de la retraite future des intéressés . En
effet, ceux-ci, bien que salariés pendant une durée allant de trois à
trente-six mois pour certains, ne sont pas affiliés à une caisse de
retraite complémentaire, ce qui ne manquera pas d ' avoir des
conséquences pénalisantes sur le montant des pensions de retraite
auxquelles ils pourront prétendre. En conséquence, il lui demande
si, dans un souci d' équité, il ne lui paraît pas souhaitable de revoir
ce dispositif — Question transmise à M. le ministre du trame
de l 'emploi et de la formation professionnelle.

Réponse. - La loi du 19 décembre 1989 (art . L.322-4-11 du
code du travail) exclut, en effet, pour les employeurs toute obliga-
tion d'assujetissement des rémunérations versées aux bénéficiaires
d' un contrat emploi-solidarité aux différentes charges sociales d ' ori-
gine légale ou conventionnelle à l'exception des cotisations dues au
titre de l ' assurance-chômage. En conséquence, aucune cotir tion
ne peut être appelée au titre de l ' accord du 8 décembre 1961 pour
des salariés titulaires d'un contrat emploi-solidarité et, de ce fait,
aucun droit ne peut être reconnu aux intéressés au titre de la
retraite complémentaire pour une activité sous contrat emploi-
solidarité . Cependant, le 20 avril 1994, les partenaires sociaux réu-
nis en commission paritaire ont adopté (annexe E de l 'accord du
8 décembre 1961) au regard des mesures sur l ' abaissement de l 'âge
de la retraite, la possibilité pour l 'ensemble des salariés en activité,
de bénéficier dès l'âge de 60 ans, d'une retraite complémentaire

pour laquelle, antérieurement, il fallait atteindre 65 ans pour en
obtenir la liquidation . Cet accord a été étendu aux personnes en
contrat emploi-solidarité dont les situations seront traitées, à partir
du 1" mai 1994, de façon identique à celle de tout salarié de droit
commun ers activité. En conséquence, ces personnes auront droit
au bénéfice de leur retraite, régime de base et retraite complémen-
taire incluse. Celle-ci est calculée à taux plein, sans imputation
d 'un coefficient de minoration pour les périodes correspondant à
une activité salariée en contrat emploi-solidarité . Ainsi, pour les
personnes effectuant ou ayant effectué un contrat emploi-solida-
rité, le montant de la retraite complémentaire pourra être doréna-
vant calculé à taux plein sur le nombre de trimestres effectivement
capitalisés au cours de leur vie active, sous statut salarié, dès l'âge
de 60 ans .

Jeunes
(politique ii l 'égard des jeunes -

indemnisation du chômage - couverture sociale)

14107. - 9 mai 1994 . - M. Charles Fèvre attire l ' attention de
M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur la situation dramatique des jeunes de seize à
vingt-cinq ans sans emploi . S 'ils n 'ont pas encore exercé un
emploi, ils ne peuvent prétendre à aucune indemnisation des Asse-
die . De surcroît, leur âge ne leur permet généralement pas de
bénéficier du RMI. Les fonds locaux d 'aide aux jeunes, créés par la
loi du 1" décembre 1988 et destinés à favoriser une démarche
d'insertion, ne font face que ponctuellement à des besoins urgents.
Ainsi, depuis le 1°" janvier 1992, à la suite de la suppression de
l ' allocation d' insertion, ces jeunes se trouvent privés de toute aide
financière . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il envi-
sage de proposer au Gouvernement afin de combler une grave
lacune de notre système social au détriment des jeunes qui, malgré
les mesures récentes relatives à l ' emploi, ne retrouveront pas rapi-
dement un emploi.

Réponse. - Les difficultés d'accès à l ' emploi des jeunes de seize à
vingt-cinq ans ont amené le Gouvernement à mettre en oeuvre de
nombreuses mesures destinées à inciter les entreprises à embaucher
des jeunes, en particulier dans le cadre de l 'apprentissage ou des
contrats d 'insertion en alternance Les incitations financières mises
en place par la loi n° 93-253 du 27 juillet 1993, relatiae au déve-
loppement de l'emploi et de l'apprentissage, ont entraîné une aug-
mentation des flux d' entrées dans ces mesures : plus de 45 p . 100
pour les contrats d'apprentissage et 26 p. 100 pour les contrats de
qualification si l 'on compare les entrées enregistrées pendant la pé-
riode décembre 1992 - mai 1993 et la période
décembre 1993 - mai 1994 . Les aides forfaitaires à l'embauche
seront donc reconduites au-delà du 1°" juillet 1994 et jusqu ' au
31 décembre 1994 pour les contrats d 'apprentissage et de qualifi-
cation . Afin de compléter ces mesures, le Gouvernement a décidé
la mise en oeuvre d ' une aide au premier emploi des jeunes
(décret re 94-281 du 11 avril 1994) qui répond aux préoccupa-
tions exprimées par l'honorable parlementaire : ce nouveau disposi-
tif permet le versement aux entreprises d ' une aide de 1 000 F par
mois pendant neuf mois, portée à 2 000 F si l ' embauche intervient
avant le 1" octobre 1994 pour le recrutement d ' un jeune non
indemnisé ou non indemnisable par le régime d 'assurance chô-
mage . Il s'agit de favoriser l'insertion professionnelle de tous les
jeunes, diplômés ou non, en facilitant 1 acquisition d 'une première
expérience professionnelle grâce à un emploi d 'au moins dix-
huit mois. II convient enfin de rappeler que les jeunes en grande
difficulté, chômeurs de longue durée ou connaissant des handicaps
familiaux ou sociaux important (issus d ' un foyer bénéficiaire du
RMI, d'une zone rurale ou urbaine défavorisée, d ' un bas niveau de
qualification, notamment ceux sortant du programme Paque)
peuvent bénéficier d'un contrat emploi-solidarité, qui leur permet
d'accomplir à mi-temps une activité utile à la collectivité en étant
rémunéré au Smic, pour une période pouvant aller jusqu'à
douze mois.

Licenciement
(conseiller du salarié - rémunérations)

14532. - 23 mai 1994. - M. Maxime Gremetz attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des conseillers du salarié. En effet,
à l ' heure où les salariés, victimes de la politique menée en matière
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d'emploi, font de plus en plus souvent appel au conseiller du sala-
rié, les indemnités auxquelles ce dernier peut prétendre sont déri-
soires. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin
que le conseiller du salarié puisse percevoir des indemnités en rap-
port avec le travail qu'il fournit.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que les dif-
ficultés rencontrées dans le fonctionnement de l'institution des
conseillers du salarié n 'ont pas échappé à l'attention de mes ser-
vices et que certaines d'entre elles ont pu être résolues et ont fait
l 'objet d 'une note en date du 4 août 1992 adressée aux préfectures
et aux services déconcentrés du travail et de l 'emploi . Toutefois,

d' autres difficultés et notamment celles concernant le versement
d' indemnités en rapport avec le travail fourni ne peuvent être réso-
lues que par une modification des textes législatifs et régle-
mentaires relatifs aux conseillers du salarié . Aussi mes services
recensent actuellement les problèmes posés par le fonctionnement
de l 'institution des conseillers du salarié qui nécessitent une modi-
fication des textes et recherchent des solutions à ces problèmes.
Dés que des propositions de modification du texte seront arrêtées,
les organisations syndicales seront consultées afin d ' examiner ces
propositions et de réfléchir sur toute autre suggestion susceptible
d'améliorer la situation de l' institution des conseillers du salarié.
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